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I- GENERALITES 

1-1 Pr®sentation g®n®rale de la commune de LA PALME 

La commune de La Palme, située dans le département de l'Aude, est une commune 
littorale qui se distingue par un profil atypique, alliant son positionnement en bordure 
d'étangs aux caractéristiques d'un village classique d'arrière-pays. Elle fait partie du 
Grand Narbonne et se trouve sous l'influence de documents de planification tels que 
le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Narbonnaise et la charte du Parc 
Naturel Régional (PNR) de la Narbonnaise. 
 
Un positionnement littoral stratégique 
La Palme est classée comme commune littorale en raison de sa situation en bordure 
d'étangs. 

¶ Entre terre et mer : elle est implantée entre le village de Port-la-Nouvelle au 
nord et celui de La Franqui au sud. Bien qu'elle possède une façade maritime, 
il n'existe aucune urbanisation de front de mer sur son territoire, préservant 
ainsi une coupure d'urbanisation naturelle. 

¶ Proximité économique : le village occupe une position stratégique, idéalement 
situé entre le port de Port-la-Nouvelle et la future zone d'activités 
économiques (ZAC) des Cabanes. 

Une topographie de "combe" et de crêtes 
Le relief de la commune est varié et structure l'organisation du village : 

¶ Le village en cuvette : le centre historique de La Palme est niché dans une 
combe (un léger vallon). 

¶ Les puechs et collines : le centre ancien est dominé par des puechs boisés 
(collines). Au nord-est, on trouve également la colline du Cap Romain, un 
massif karstique calcaire. 

¶ Extensions : certaines extensions urbaines récentes se sont toutefois 
implantées sur les crêtes, dépassant les limites physiques naturelles de la 
combe originelle. 

Un réseau hydrographique et lagunaire majeur 
L'eau est l'élément central du paysage palmouillais : 

¶ Le complexe lagunaire : la commune abrite l'étang de La Palme, un maillon 
essentiel des lagunes du littoral languedocien. Ce site est doté de l'un des 
derniers graus naturels et intermittents de la Méditerranée. 

¶ Les salins : une partie importante du territoire littoral est occupée par des 
salins, zones humides à forts enjeux environnementaux. 

¶ Cours d'eau : le territoire est traversé par plusieurs ruisseaux, notamment le 
Saint-Vincent, le ruisseau du Lavoir et le Rieu. 

Un patrimoine naturel protégé 
La situation géographique de La Palme est indissociable de sa richesse écologique 
exceptionnelle : 
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¶ Natura 2000 : plus de la moitié de la surface communale (57 %) est classée 
en zone Natura 2000. 

¶ Massifs et plaines : le territoire s'étend sur une partie du massif des Basses 
Corbières et comprend une vaste plaine agricole, principalement viticole. 

Infrastructures et axes de communication 
La commune est un point de passage structurant, traversée par des axes majeurs : 

¶ Axes routiers et ferroviaires : elle est longée par l'autoroute A9 et la route 
départementale RD 609. Une voie ferrée traverse également les salins, où se 
situe une ancienne gare dont la réouverture est envisagée pour une desserte 
locale. 
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1-2 La nature et lôobjet de lôenqu°te 

 

Il sôagit de soumettre ¨ lôavis du public la demande de r®vision g®n®rale du PLU et le 

P®rim¯tre D®limit® des Abords de la Porte de la Barbacane d®pos®e par la commune 

de LA PALME, d®partement de lôAude. Cette enqu°te d®bute le 29 mai 2026 jusquôau 

30 juin 2026 inclus soit 33 jours cons®cutifs. Lôenqu°te publique sur le P®rim¯tre 

D®limit® des Abords se d®roule conjointement et fait lôobjet dôun rapport et de 

conclusions/avis ¨ part. 

Le territoire communal sôinscrit dans le p®rim¯tre : 

¶ La communaut® dôagglom®ration du Grand Narbonne 

¶ Le parc Naturel R®gional de la Narbonnaise 

¶ Le SCoT de la Narbonnaise. 

¶  

Ce projet de r®vision du PLU fait lôobjet dôune ®valuation environnementale. 

Lôenqu°te porte essentiellement sur les ®l®ments ®volutifs du PLU de la commune de 

LA PALME et les incidences induites par cette proc®dure sur lôenvironnement. 

A cet effet, il convient dôidentifier : 

¶ Le respect de la proc®dure notamment de concertation et dôavis, 

¶ La compatibilit® du projet avec les documents dôurbanisme et dôenvironnement, 

¶ Les contraintes r®sultant des risques, 
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¶ Le respect du PADD, 

¶ Le respect des OAP. 

 

1-3- Le cadre juridique et r¯glementaire  

 

Le projet de r®vision du PLU est port® par la Commune de LA PALME dont la premi¯re 

version a ®t® approuv®e le 10 juillet 2006 par d®lib®ration du conseil municipal. 

Du 05 mars 2007 au 20 juillet 2021, 3 modifications et modifications simplifi®es ont 

®t® approuv®es par d®lib®ration du conseil municipal. 

Des d®lib®rations du conseil municipal actant les diff®rents d®bats sur le PADD aux 

dates suivantes : 

¶ 04 octobre 2023 

¶ 17 avril 2025 

¶ 30 novembre 2025 

La r®vision g®n®rale du PLU a ®t® act®e par d®lib®ration du conseil municipal le 15 

d®cembre 2025 (10 voix pour et 8 abstentions) (Annexe 2) 

 

Les objectifs principaux de cette r®vision de PLU sont : 

Op®rationnel :  

requalifier les Cabanes, cr®er une zone agricole, construire une nouvelle station 

d'®puration. 

D®mographie et logement :  

ma´triser la croissance d®mographique, construire des logements (dont 20% 

sociaux), et r®pondre aux besoins futurs. 

Foncier :  

r®duire la consommation d'espaces naturels, privil®gier le renouvellement urbain et la 

densification. 

£conomie :  

soutenir la ZAC des Cabanes, le tourisme durable et le commerce de proximit®. 

Environnement :  

g®rer les risques (inondations...), d®velopper la mobilit® douce, transf®rer la caserne 

des pompiers et pr®server le patrimoine. 
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1-3- Le cadre l®gislatif 

 

Plusieurs codes r®gissent l'®laboration et le contenu de cette r®vision : 

Code de lôUrbanisme : 

L'article L.153-27 impose une analyse des r®sultats du PLU tous les neuf ans pour 

d®cider de lôopportunit® de sa r®vision 

Les articles L.101-1 et L.101-2 d®finissent les objectifs g®n®raux dô®quilibre, de mixit® 

sociale et de protection de lôenvironnement que le projet doit respecter. 

L'article R.151-2 fixe les r¯gles de justification des choix retenus dans le rapport de 

pr®sentation. 

Les articles L.151-6 et L.151-7 encadrent le contenu obligatoire et facultatif des 

Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP). 

Code de lôEnvironnement : Il encadre la d®marche d'®valuation environnementale 

(ordonnance du 3 juin 2004 et d®cret du 27 mai 2005) ainsi que les incidences sur les 

sites Natura 2000 (articles L.414-4 et R.414-19). 

Code Forestier : L'article L.341-1 d®finit les r¯gles relatives au d®frichement, v®rifi®es 

notamment pour le projet de ZAC. 

Les Lois structurantes 

Le projet de r®vision doit traduire les orientations de plusieurs lois nationales : 

Loi Climat et R®silience (2021) : C'est le texte majeur imposant l'objectif de Z®ro 

Artificialisation Nette (ZAN). Elle oblige la commune ¨ r®duire de 50 % sa 

consommation d'espaces naturels et agricoles sur la p®riode 2021-2031 par rapport ¨ 

la d®cennie pr®c®dente. 

Loi Littoral (L.121-1 ¨ L.121-38 du CU) : Commune littorale, La Palme doit respecter 

des r¯gles de constructibilit® strictes, notamment la continuit® de l'urbanisation et la 

pr®servation des espaces proches du rivage. 

Lois SRU (2000) et ALUR (2014) : Elles ont instaur® les principes de renouvellement 

urbain, de densification et ont renforc® le r¹le int®grateur du Sch®ma de Coh®rence 

Territoriale (SCoT). 

Loi APER (2023) : Elle impose de nouvelles obligations pour l'installation d'®nergies 

renouvelables (EnR) sur les toitures et les parkings. 

Le PLU est soumis ¨ un rapport de compatibilit® ou de prise en compte avec plusieurs 

documents supra-communaux. 

Le SCoT de la Narbonnaise : Document pivot avec lequel le PLU doit °tre compatible. 

Il d®finit la strat®gie de d®veloppement ®conomique (dont la ZAC des Cabanes) et 

d®mographique ¨ l'®chelle de 40 communes. 

Le SRADDET Occitanie : Sch®ma r®gional qui d®cline les objectifs de la loi Climat et 

R®silience et d®finit les r¯gles d'am®nagement ¨ l'horizon 2040. 
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La Charte du Parc Naturel R®gional (PNR) de la Narbonnaise : Elle impose des 

orientations en faveur de la biodiversit® et de la qualit® paysag¯re. 

Le PCAET du Grand Narbonne : Plan Climat Air £nergie Territorial pour la transition 

®nerg®tique. 

Le SDAGE et le PGRI Rh¹ne-M®diterran®e : Ils encadrent la gestion de l'eau et la 

pr®vention des risques d'inondation et de submersion marine. 

 

1-4- Etat initial de lôenvironnement  

 

a) Paysage et Patrimoine 

Le territoire se divise en trois grandes unit®s paysag¯res : la garrigue du pi®mont des 

Corbi¯res et du Cap Romarin, la plaine littorale viticole, et le complexe du lido et de 

l'®tang. 

Atouts : des paysages m®diterran®ens typiques et une plaine littorale 

remarquablement pr®serv®e offrant de vastes panoramas. 

Patrimoine : la commune poss¯de un patrimoine b©ti riche avec la porte de la 

Barbacane (Inscrite MH), l'®glise Saint-Jean du XIII¯me si¯cle, et la chapelle Saint-

Pancrace. 

Les anciens salins structurent ®galement fortement le paysage littoral. 

Pressions : le paysage est marqu® par les infrastructures de transport (A9, voie ferr®e), 

les parcs ®oliens et photovoltaµques, ainsi qu'une urbanisation r®cente parfois 

d®pourvue de r®flexion d'ensemble. 

 

b) Climat et Ressources Naturelles 

Changement climatique : le r®chauffement est marqu® avec une hausse de +1,3ÁC de 

la temp®rature moyenne annuelle en 20 ans. 

 Les projections pr®voient une augmentation des nuits tropicales et des p®riodes de 

s®cheresse. 

£nergie : la commune de La Palme est un fort producteur d'®nergies renouvelables 

(®olien 67 %, solaire 23 %), bien que la consommation locale reste domin®e ¨ 55 % 

par les produits p®troliers. 

Eau : la qualit® des masses d'eau (superficielles et souterraines) est jug®e bonne selon 

les objectifs du SDAGE 

 L'eau potable est prot®g®e ¨ 100 % au niveau des points de pr®l¯vement. 

 

3. Biodiversit® et Continuit®s £cologiques 

La richesse ®cologique est l'un des points forts du territoire : 
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Zonages de protection : 57 % de la surface communale est couverte par un site Natura 

2000. 

On note ®galement la pr®sence de zones RAMSAR, de plusieurs ZNIEFF de type I et 

II, et de zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO). 

Trames ®cologiques : les zones humides (®tang, sansouires) et les garrigues 

constituent des r®servoirs de biodiversit® essentiels pour des esp¯ces prot®g®es 

comme l'Aigle de Bonelli, le L®zard ocell® ou diverses esp¯ces de chauves-souris. 

Trame Noire : un diagnostic de la pollution lumineuse montre un halo impactant la 

faune nocturne, particuli¯rement au niveau du centre-ville. 

 

d) Pollutions, Nuisances et Risques 

Assainissement : la station d'®puration actuelle (STEP) subit des d®passements de 

capacit® dus ¨ des intrusions d'eaux claires parasites, bien que la conformit® ait ®t® 

atteinte en 2024 gr©ce ¨ des interventions r®guli¯res. 

Risques naturels : la commune est vuln®rable aux inondations (par ruissellement et 

remont®e de nappe), ¨ la submersion marine (encadr®e par un PPRL) et pr®sente un 

risque important de feux de for°t. 

Risque technologique : un risque li® au transport de mati¯res dangereuses (TMD) 

existe via l'autoroute A9, la voie ferr®e, les routes d®partementales et une canalisation 

de gaz haute pression. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : Lô®tat initial de lôenvironnement de la 

commune de La Palme met en ®vidence un territoire ¨ la biodiversit® exceptionnelle 

mais soumis ¨ des pressions climatiques et anthropiques marqu®es. 

 

1-5- Diagnostic en termes de population 

 

a) £tat actuel de la population (2025) 

Nombre d'habitants : Au 1er janvier 2025, la population l®gale de la commune est de 

1 889 habitants. 

Densit® : La densit® moyenne est de 12,4 habitants par hectare sur la tache urbaine 

 ê l'®chelle du territoire communal global, elle ®tait de 62,3 hab./kmĮ en 2020, un chiffre 

®quivalent ¨ la moyenne d®partementale mais bien inf®rieur ¨ celle de l'agglom®ration 

du Grand Narbonne (155,5 hab./kmĮ). 
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b) £volution historique et dynamiques r®centes 

La commune conna´t une hausse constante de sa population depuis la fin des ann®es 

1960. 

Croissance ¨ long terme : la population est pass®e de 851 habitants en 1968 ¨ 1 712 

en 2020. 

Facteurs de croissance : cette augmentation repose sur un solde naturel positif (plus 

de naissances que de d®c¯s) depuis 2010 et un solde migratoire important depuis 

1975. 

Rythme r®cent : entre 2009 et 2014, le taux de croissance annuel ®tait de +1,8 %, et 

il s'est maintenu ¨ +1,7 % entre 2015 et 2022. 

Ce rythme est nettement plus soutenu que celui du SCoT de la Narbonnaise (+0,7 % 

¨ +1 %) ou du d®partement de l'Aude (+0,64 %) 

 

c) Caract®ristiques d®mographiques et sociales 

Taille des m®nages : la moyenne est de 2,19 personnes par foyer (donn®e 2021), un 

chiffre plus ®lev® que la moyenne du SCoT qui est descendue ¨ 1,99. 

Toutefois, une tendance au desserrement des m®nages est anticip®e, avec une 

projection ¨ 2,12 personnes par foyer d'ici 2035 

Profil de population : La Palme pr®sente un profil de village attractif pour les r®sidents 

¨ l'ann®e. 

Cependant, le diagnostic note des signes de vieillissement de la population et des 

difficult®s d'acc¯s au logement pour les jeunes m®nages en raison des co¾ts et de 

typologies de b©tis inadapt®es. 

Saisonnalit® : en tant que commune littorale, La Palme doit g®rer l'impact d'une 

population saisonni¯re et occasionnelle importante sur ses ®quipements et services. 

 

d) Perspectives et objectifs ¨ l'horizon 2035 

Le projet de PLU s'appuie sur une strat®gie de croissance encadr®e : 

Objectif de population : La commune vise ¨ atteindre environ 2 150 habitants en 2035 

Taux de croissance retenu : bien que les taux r®cents d®passent 1,5 %, la commune 

a choisi d'anticiper un tassement d®mographique en retenant un taux de 1 % par an, 

en coh®rence avec les orientations du SCoT. 

Leviers de dynamisme : la croissance sera soutenue par le d®veloppement 

®conomique local, notamment via la ZAC des Cabanes et l'activit® du port de Port-la-

Nouvelle, qui g®n®reront de nouveaux besoins d'accueil. 
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Commentaire du commissaire enqu°teur : Le diagnostic de la population de La Palme, 

®tabli pour la r®vision du PLU, met en ®vidence une dynamique de croissance forte et 

continue, sup®rieure aux moyennes territoriales, tout en anticipant un ralentissement 

ma´tris® pour les ann®es ¨ venir.  

 

1-6- Diagnostic en mati¯re dôhabitat 

 

a) Analyse des besoins ¨ lôhorizon 2035 

Pour r®pondre ¨ l'objectif de croissance d®mographique (environ 2 150 habitants d'ici 

2035, soit une croissance annuelle de 1 %), la commune a identifi® un besoin global 

de 164 nouveaux logements. 

Ce besoin se d®compose comme suit : 

123 logements pour l'accueil de la nouvelle population 

28 logements li®s au ph®nom¯ne de desserrement des m®nages (la taille moyenne 

des foyers devrait passer de 2,19 en 2025 ¨ 2,12 en 2035). 

12 logements destin®s aux r®sidences secondaires, afin d'en stabiliser le taux ¨ 

environ 10 % de la production nouvelle (contre 24,1 % actuellement). 

 

b) Caract®ristiques du parc de logements actuel 

Saisonnalit® : bien que commune littorale, La Palme a une part de r®sidences 

secondaires (24,1 %) bien inf®rieure ¨ la moyenne de l'agglom®ration (39,8 %), 

t®moignant d'une vie ¨ l'ann®e importante. 

Logement social : la commune a men® une politique active. Le nombre de logements 

sociaux est pass® de 16 en 2012 (2,2 %) ¨ 93 en 2024 (9,8 %), notamment gr©ce ¨ 

l'op®ration sur l'ancienne cave coop®rative. 

Vacance : le diagnostic recense 147 logements vacants. Cependant, une partie est 

jug®e incompressible pour le "turn-over" normal du march®, et seuls 15 logements sont 

estim®s mobilisables d'ici 2035 

 

c) Gisement foncier et capacit® de densification 

Le point majeur du diagnostic est que l'enveloppe urbaine actuelle suffit ¨ couvrir tous 

les besoins. Le potentiel identifi® est de 169 logements, ce qui permet d'®viter toute 

extension urbaine (0 hectare consomm® pour l'habitat) 

Ce potentiel de 169 logements repose sur : 

Les dents creuses : 70 logements identifi®s sur 4,68 ha 

Les divisions parcellaires : 23 logements via la densification de terrains d®j¨ b©tis 
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Le renouvellement urbain (OAP 1) : 20 logements pr®vus sur le secteur de l'actuelle 

caserne des pompiers 

La transformation de b©tis : 13 logements potentiels par le changement d'usage de 

remises ou garages en centre ancien 

Autres secteurs sp®cifiques : 28 logements 

Logements vacants mobilis®s : 15 logements 

d) Orientations strat®giques 

Mixit® sociale et g®n®rationnelle : le projet de PLU impose d®sormais une servitude 

de 20 % de logements sociaux pour toute op®ration d®passant 500 mĮ de surface de 

plancher ou 10 logements 

Diversification des formes : la commune souhaite s'®loigner du mod¯le dominant de la 

maison individuelle pavillonnaire pour proposer des formes urbaines interm®diaires 

(type faubourg) et des petits logements adapt®s aux jeunes m®nages et aux parcours 

r®sidentiels 

Sobri®t® fonci¯re : La Palme d®passe largement les objectifs du SCoT, qui demande 

60 % de production de logements en r®investissement urbain, en affichant un objectif 

de 100 % 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : Le diagnostic en mati¯re dôhabitat pour la 

r®vision du PLU de La Palme met en ®vidence une strat®gie volontariste de 

r®investissement urbain visant ¨ r®pondre aux besoins de la population sans extension 

sur les espaces naturels. 

 

1-7- Diagnostic en mati¯re de stationnement, d®placement 

 

a) £tat actuel des modes de d®placements 

Usage de la voiture : c'est le mode de transport tr¯s dominant pour les trajets 

internes et externes 

De nombreux m®nages poss¯dent deux voitures ou plus en raison de d®placements 

quotidiens importants vers les lieux de travail 

Transports en commun : la commune est desservie par le r®seau Citibus du Grand 

Narbonne (lignes 16 et 18) 

Toutefois, la fr®quence est jug®e insuffisante pour constituer une alternative efficace 

¨ la voiture pour tous les usagers 

Modes doux (marche et v®lo) : 

Il n'existe actuellement aucune piste cyclable dans le village 
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Les liaisons pi®tonnes sont fragment®es : le maillage actuel ne permet pas de relier 

efficacement le centre ancien, les ®quipements sportifs et les quartiers r®sidentiels 

Il n'y a aucun am®nagement pi®ton s®curis® entre le village et le secteur des Cabanes 

 

b) Diagnostic du stationnement 

Le stationnement est un enjeu majeur pour la vie locale et l'attractivit® touristique. 

Capacit®s recens®es : environ 76 places dans le centre ancien, 300 places ¨ proximit® 

des ®quipements et commerces, et 160 places dans les quartiers r®sidentiels 

Probl®matiques : le nombre de places est jug® insuffisant dans le centre ancien, dont 

le tissu m®di®val n'a pas ®t® con­u pour l'automobile 

£quipements : on note la pr®sence de 2 bornes de recharge ®lectrique place du 

G®n®ral de Gaulle et de quelques parkings v®los (®cole, pharmacie, mairie) 

 

c) Enjeux li®s aux futurs projets (ZAC des Cabanes) 

Le d®veloppement de la ZAC ç Les Cabanes è va transformer les flux locaux : 

Augmentation du trafic : le projet g®n®rera une hausse de la circulation (salari®s, 

logistique), non encore pr®cis®ment quantifi®e mais n®cessitant une ®tude de trafic 

ult®rieure 

Accessibilit® : la zone sera desservie uniquement via le giratoire existant sur la 

RD6009 pour garantir la s®curit® 

Besoin de connexion : le diagnostic souligne l'urgence de cr®er des liaisons douces et 

d'am®liorer la desserte en transports en commun pour ce secteur, afin de limiter les 

d®placements pendulaires en voiture individuelle. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : Le diagnostic en mati¯re de d®placements 

et de transports pour la commune de La Palme met en ®vidence une forte d®pendance 

¨ la voiture individuelle, tout en soulignant un potentiel de d®veloppement pour les 

modes alternatifs. 

 

1-8- Diagnostic en mati¯re dôactivit®s ®conomiques 

 

a) Une ®conomie historiquement ancr®e dans l'agriculture 

L'agriculture, et plus particuli¯rement la viticulture, constitue la base ®conomique et 

culturelle de la commune 

Domination viticole : La viticulture repr®sente 81 % de la Surface Agricole Utile (SAU) 
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Le territoire est reconnu pour ses crus de qualit®, notamment les AOC Fitou et Muscat 

de Rivesaltes 

Diversification et fragilit®s : bien que des fili¯res comme lôapiculture, l'ol®iculture ou le 

pastoralisme existent ou soient encourag®es, le secteur est menac® par un 

vieillissement des exploitants (48 % ont plus de 55 ans) et une baisse du nombre de 

parcelles exploit®es 

Oenotourisme : cette fili¯re est un atout majeur, m°lant agriculture et tourisme via des 

domaines comme celui de ç La Grange è ou les activit®s de la coop®rative Cap 

Leucate 

 

b) Le tourisme : un moteur saisonnier puissant 

La Palme b®n®ficie d'une attractivit® touristique importante gr©ce ¨ son positionnement 

entre mer, ®tangs et Corbi¯res 

Sports de glisse : la commune poss¯de un spot de glisse reconnu mondialement sur 

l'®tang, qui g®n¯re une fr®quentation sp®cifique ¨ encadrer 

Les Salins : activit® embl®matique, les salins repr®sentent un potentiel de mise en 

valeur ¨ la fois ®conomique (production salicole, aquaculture) et touristique (parcours 

de d®couverte) 

H®bergement : l'offre repose sur deux campings et un projet h¹telier pr®vu dans le 

secteur des Cabanes 

 

c) Un projet d'envergure : la ZAC ç Les Cabanes è 

C'est le levier de d®veloppement ®conomique majeur identifi® pour la prochaine 

d®cennie 

R¹le d'arri¯re-port : La zone de 33 hectares est con­ue pour accompagner l'extension 

du port de Port-la-Nouvelle. Elle a ®t® reconnue comme Projet dôEnvergure R®gionale 

Fili¯res cibl®es : elle vise ¨ accueillir des entreprises li®es ¨ la croissance verte et 

bleue (®olien flottant, hydrog¯ne vert), ¨ la logistique et aux services industriels 

Mixit® de programmation : l'activit® pr®vue se divise en trois p¹les : le cîur de cible 

(EnR/Hinterland - 50 %), les services aux entreprises et formation (25 %) et les 

activit®s industrielles ou de logistique (25 %) 

 

d) Commerce et services de proximit® 

Un village vivant : la commune maintient une forte proportion de r®sidents ¨ l'ann®e, 

ce qui soutient les commerces et services du quotidien 

Fragilit® du centre : malgr® cette dynamique, les commerces peinent parfois ¨ se 

maintenir dans le cîur ancien m®di®val 
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Le PLU pr®voit donc de prot®ger les rez-de-chauss®es commerciaux, notamment rue 

Jo® Bousquet, pour ®viter leur transformation en logements. 

 

e) Autres activit®s extractives 

Trois carri¯res sont actuellement en activit® sur le territoire communal (Cap Roumany, 

Las Tr¯s Jass®tos, Combe N¯gre), repr®sentant une ressource min®rale locale 

importante, bien que soumise ¨ de forts enjeux environnementaux (Natura 2000) 

Synth¯se des enjeux (Analyse AFOM) 

Atouts : positionnement strat®gique sur l'axe RD6009/A9, proximit® du port de Port-la-

Nouvelle, patrimoine naturel et agricole de qualit®, spot de glisse reconnu 

Faiblesses : faible concentration d'emplois actuellement sur la commune, d®pendance 

¨ la saisonnalit® touristique, commerces du centre-ville fragiles 

Opportunit®s : d®veloppement de la ZAC, transition ®nerg®tique (EnR), diversification 

des fili¯res agricoles (circuits courts) 

Menaces : conflits d'usages entre zones agricoles et urbanisation, nuisances li®es aux 

grandes infrastructures (RD6009, future LGV) 

 

1-9- Bilan de lô®valuation environnementale 

 

La r®vision du Plan Local dôUrbanisme (PLU) de La Palme int¯gre une ®valuation 

environnementale compl¯te dont le bilan global montre que lôimpact du projet est 

consid®r® comme positif sur lôenvironnement. Cette d®marche it®rative a permis 

d'ajuster les choix d'urbanisme pour ®quilibrer le d®veloppement communal et la 

pr®servation de milieux naturels exceptionnels 

 Le bilan environnemental structur®e par grands enjeux : 

a)  Synth¯se des incidences par th®matiques (Bilan du PADD) 

L'®valuation a not® quatre axes selon leur impact sur plusieurs th¯mes cl®s : 

Climat et £nergie : Le bilan est jug® positif. Si l'augmentation de la population accro´t 

m®caniquement les consommations, le PLU compense par la densification urbaine 

(limitant les besoins de d®placement), le d®veloppement des ®nergies renouvelables 

(solaire et ®olien) et la pr®servation des puits de carbone. 

Ressource en Eau : le bilan est positif gr©ce ¨ la restauration de la "trame bleue" et ¨ 

une gestion ®conome (choix d'essences v®g®tales peu gourmandes, r®cup®ration des 

eaux de pluie) 

L'adaptation des r®seaux d'assainissement et la nouvelle station d'®puration (STEP) 

pr®vue dans la ZAC renforcent ce point 
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Risques : l'incidence est positive. L'ensemble des risques identifi®s (inondations, 

submersions marines, feux de for°t, s®ismes, retrait-gonflement des argiles) a ®t® 

int®gr® pour limiter l'urbanisation dans les zones d'al®a ®lev® 

Patrimoine Naturel et Biodiversit® : le bilan est positif. Le projet limite l'®talement 

urbain, conforte les coupures d'urbanisation et pr®serve les terres agricoles, ce qui 

am®liore le fonctionnement ®cologique global du territoire 

Ressources Min®rales : c'est le seul point au bilan n®gatif/neutre, car le PLU pr®voit 

peu de dispositions sp®cifiques pour le recyclage ou la sobri®t® dans l'usage des 

mat®riaux de construction 

 

b) £tat des sites Natura 2000 

La commune est couverte ¨ 57 % par des sites Natura 2000 (£tang de La Palme, 

Complexe lagunaire, Basses Corbi¯res) 

Le bilan conclut que le PLU n'est pas susceptible d'induire des incidences n®gatives 

significatives sur l'®tat de conservation de ces sites. 

Pour la ZAC "Les Cabanes", bien que situ®e hors p®rim¯tre, elle borde la Zone de 

Protection Sp®ciale (ZPS) ; des mesures sp®cifiques de compensation sont pr®vues 

pour les oiseaux de milieux ouverts comme l'Alouette calandrelle. 

 

c)  Application de la s®quence ç £viter-R®duire-Compenser è (ERC) 

La strat®gie environnementale repose sur une hi®rarchie stricte. 

£vitement : le projet a ®t® modifi® pour ®viter strictement les zones les plus sensibles 

pour la faune et la flore identifi®es lors des diagnostics 

R®duction : des mesures telles que la limitation de la pollution lumineuse, le phasage 

des travaux hors p®riodes de nidification et la lutte contre les esp¯ces exotiques 

envahissantes (EEE) sont int®gr®es 

Compensation : Elle est activ®e pour les impacts r®siduels sur des esp¯ces prot®g®es 

comme le L®zard ocell® ou la Pie-gri¯che ¨ t°te rousse 

. 

d) Suivi et indicateurs de performance 

Pour garantir l'efficacit® des mesures, 30 indicateurs de suivi ont ®t® mis en place 

Ils permettent de surveiller notamment : 

La consommation fonci¯re r®elle par rapport aux objectifs de sobri®t® (r®duction de 

pr¯s de 70% de la consommation d'espace). 

L'®volution de la consommation ®nerg®tique et de l'autonomie du territoire (d®j¨ ¨ 

94,13 % en 2022). 

La qualit® des masses d'eau et le lin®aire de haies ou de ripisylve restaur®. 



ΝΦ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

Commentaire du commissaire enqu°teur : le projet semble t®moigner d'une bonne 

coh®rence vis-̈-vis des enjeux majeurs du territoire, r®ussissant ¨ r®duire 

drastiquement la consommation d'espaces naturels tout en s®curisant le 

d®veloppement futur du village.ШPour mesurer l'efficacit® des mesures 

environnementales, 30 indicateurs de suivi ont ®t® d®finis. Ils permettront d'ajuster si 

n®cessaire les mesures lors de la mise en îuvre du PLU. 

 

1-10- Le projet de la Zone dôAm®nagement Concert® et son impact 

 

La Zone d'Am®nagement Concert® (ZAC) ç Les Cabanes è est le projet phare du Plan 

Local d'Urbanisme (PLU) de La Palme. Con­ue par la Communaut® d'Agglom®ration 

du Grand Narbonne suite ¨ un bilan de concertation favorable au projet, elle s'®tend 

sur environ 33 hectares ¨ vocation ®conomique. 
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La synth¯se et le bilan de ce projet structurant sont les suivants : 

a) Vocation et Objectifs Strat®giques 

La ZAC est officiellement reconnue comme un Projet d'Envergure R®gionale (PER) 

sous la d®nomination ç Arri¯re-port de Port-la-Nouvelle è 

Ses objectifs sont multiples : 

Soutien portuaire : offrir une zone logistique et industrielle compl®mentaire pour 

accompagner la mont®e en puissance du port voisin (®olien flottant, hydrog¯ne vert) 
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Attractivit® ®conomique : accueillir des entreprises li®es aux ®nergies renouvelables, 

aux nouvelles technologies et ¨ la ç croissance bleue è pour cr®er des emplois locaux. 

Requalification : transformer un secteur d®grad® (ancienne aire de grand passage, 

d®p¹ts de d®chets) en une ç vitrine è qualitative du territoire ¨ l'entr®e du village. 

 

b) Organisation Spatiale et Infrastructures 

Le projet pr®voit une division parcellaire adapt®e ¨ diff®rents besoins, incluant une 

grande parcelle de 10 ha, deux de 5 ha et des lots plus petits (1 500 ¨ 5 000 mĮ). 

Les ®quipements publics majeurs int®gr®s ¨ la ZAC comprennent : 

Une nouvelle Station d'£puration (STEP) : dimensionn®e pour 4 500 ®quivalents-

habitants, elle remplacera les installations actuelles de La Palme et Caves, supprimant 

ainsi les rejets directs dans l'®tang. 

Gestion des eaux pluviales : cr®ation de noues et de bassins de r®tention/infiltration 

pour compenser l'imperm®abilisation de 55 % du site. 

Am®nagements routiers : s®curisation de l'acc¯s via le giratoire de la RD6009 et 

cr®ation d'une aire de stationnement pour poids-lourds. 

 

c) Bilan Environnemental et D®fis 

Le bilan pr®sente des contrastes entre d®veloppement ®conomique et pr®servation 

naturelle : 

Points Positifs : impact direct et indirect positif sur l'emploi et la d®mographie locale 

Am®lioration du traitement des eaux us®es gr©ce ¨ la nouvelle STEP 

Requalification de terrains d®j¨ anthropis®s 

Impacts Forts sur la Biodiversit® : malgr® l'®vitement des zones les plus sensibles, des 

incidences r®siduelles significatives persistent sur des esp¯ces prot®g®es comme 

l'Alouette calandrelle, l'ídicn¯me criard et le L®zard ocell®. 

Un dossier de d®rogation avec mesures de compensation est n®cessaire. 

Consommation Fonci¯re : le projet artificialise environ 30 ha de terres agricoles (AOC 

Fitou et Muscat de Rivesaltes). 

Cependant, 60 % de cette consommation est comptabilis®e sur l'enveloppe r®gionale 

et non sur le quota communal, conform®ment aux r¯gles du ZAN. 

 

4. Avis de l'Autorit® Environnementale (MRAe) 

La MRAe juge l'®tude d'impact de qualit® suffisante pour identifier les enjeux, mais 

estime qu'elle doit °tre affin®e pour le dossier de r®alisation. 

Elle a recommand® : 
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De renforcer la d®monstration de la pr®servation de la nappe phr®atique sous-jacente. 

D'int®grer des mesures concr¯tes pour les transports en commun (desserte directe, 

arr°t de bus) et les mobilit®s douces. 

De pr®ciser le potentiel en ®nergies renouvelables (solaire en toiture ou g®othermie) 

via un cahier des charges op®rationnel pour les constructeurs. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : la ZAC ç Les Cabanes è est un projet 

majeur du PLU de La Palme, port®e par la Communaut® dôAgglom®ration du Grand 

Narbonne, visant ¨ cr®er un arri¯re-port ®conomique reconnu comme Projet 

dôEnvergure R®gionale. Elle combine requalification dôun secteur d®grad® et cr®ation 

dôactivit®s li®es ¨ la croissance bleue et aux ®nergies renouvelables, avec des impacts 

attendus positifs sur lôemploi et la d®mographie. 

Sur le plan op®rationnel, le projet pr®voit des infrastructures structurantes (notamment 

une nouvelle STEP dimensionn®e pour 4 500 EH, une gestion des eaux pluviales par 

noues/bassins, et une s®curisation de lôacc¯s routier). Toutefois, malgr® lô®vitement 

des zones les plus sensibles, le bilan environnemental met en ®vidence des incidences 

r®siduelles significatives sur des esp¯ces prot®g®es, n®cessitant un dossier de 

d®rogation et des mesures de compensation. Le projet implique ®galement une 

consommation fonci¯re agricole dôenviron 30 ha, mais une partie est port®e sur 

lôenveloppe r®gionale dans le cadre du ZAN. 

 

1-11- Le Projet dôAm®nagement et D®veloppement durables 

 

Le Projet d'Am®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) constitue le 

document central du Plan Local dôUrbanisme (PLU) de La Palme, fixant les orientations 

strat®giques de la commune ¨ lôhorizon 2035. 

Il vise ¨ ®quilibrer le d®veloppement urbain, l'attractivit® ®conomique et la pr®servation 

d'un environnement exceptionnel ¨ travers quatre axes majeurs. 

 

a) Affirmer un caract¯re de village et maintenir la qualit® de vie (Axe 1) 

Cet axe se concentre sur une croissance ma´tris®e et la coh®sion sociale : 

Objectif d®mographique : la commune table sur une population d'environ 2 150 

habitants en 2035 (contre 1 889 en 2025), avec un taux de croissance annuel liss® ¨ 

1 %. 

Sobri®t® fonci¯re : le PADD impose une r®duction d'au moins 50 % de la 

consommation d'espaces naturels et agricoles par rapport aux dix derni¯res ann®es, 

limitant l'extension ¨ un maximum de 10 hectares. 

 

 



ΞΟ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

Priorit® au renouvellement urbain : la strat®gie privil®gie la densification du b©ti existant 

(dents creuses, logements vacants), avec un objectif de 60 % de la production de 

logements en r®investissement urbain. 

Mixit® sociale : le projet pr®voit une production de 9 logements par an, dont 20 % de 

logements sociaux pour r®pondre aux besoins des jeunes et des actifs locaux 

 

b) Pr®server et d®velopper une activit® dynamique et porteuse dôemplois (Axe 2) 

La commune souhaite valoriser ses atouts sp®cifiques pour renforcer l'®conomie 

locale : 
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D®veloppement de la ZAC ç Les Cabanes è : ce projet de 30 ¨ 33 hectares est un 

pilier ®conomique majeur, con­u comme un arri¯re-port logistique pour Port-la-

Nouvelle. 

Il doit accueillir des entreprises li®es ¨ la croissance bleue et aux ®nergies 

renouvelables. 

Soutien ¨ la viticulture : le projet de PLU prot¯ge les terres ¨ forte valeur ajout®e, 

notamment les appellations AOC Fitou et Muscat de Rivesaltes, tout en encourageant 

la diversification (pastoralisme, apiculture). 

Tourisme et Loisirs : l'accent est mis sur l'®co-tourisme, la mise en valeur des salins et 

la structuration des sports de glisse (windsurf, kitesurf) sur l'®tang, tout en encadrant 

l'affluence pour prot®ger les milieux. 
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c) Pr®server et mettre en valeur les patrimoines naturels et b©tis (Axe 3) 

La Palme dispose d'un patrimoine remarquable qui n®cessite une protection stricte : 

Biodiversit® : le projet int¯gre la pr®servation des sites Natura 2000 (57 % du territoire) 

et RAMSAR. 

Il pr®voit de restaurer la trame bleue (syst¯me lagunaire, zones humides) et de 

renforcer les corridors ®cologiques (trame verte). 

Patrimoine b©ti et paysager : les r¯gles d'urbanisme visent ¨ prot®ger le centre 

m®di®val, le petit patrimoine (capitelles, murets en pierre) et ¨ pr®server les grands 

points de vue sur l'®tang et le massif des Corbi¯res. 
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d) G®rer les ressources naturelles et se pr®munir des risques (Axe 4) 

Cet axe vise la r®silience du territoire face aux d®fis climatiques et environnementaux : 

Gestion de l'eau : promotion d'un usage ®conome (collecte des eaux de pluie, 

v®g®tation adapt®e) et adaptation des r®seaux d'assainissement, notamment via la 

cr®ation d'une nouvelle station d'®puration (STEP) int®gr®e ¨ la ZAC. 

Pr®vention des risques : le PADD int¯gre de mani¯re structurante les risques 

d'inondation, de submersion marine (PPRL), de feux de for°t et de s®ismes dans les 

choix d'implantation des futures constructions. 

£nergie et Mobilit® : la commune encourage le d®veloppement des ®nergies 

renouvelables (solaire en toiture, ®olien existant) et favorise les mobilit®s douces par 

la cr®ation de liaisons pi®tonnes et cyclables entre le village, la plage et les espaces 

naturels. 
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Commentaire du commissaire enqu°teur : Le PADD de LA PALME propose une 

trajectoire ®quilibr®e : une croissance ma´tris®e et solidaire, une dynamique 

®conomique structur®e (notamment via la ZAC), tout en assurant une protection 

renforc®e des milieux naturels et du patrimoine. Enfin, il vise une r®silience durable 

gr©ce ¨ une meilleure gestion de lôeau, une pr®vention des risques et une transition 

®nerg®tique et de mobilit®. 

 

1-12- Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation OAP 

 

Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) de La Palme 

constituent le volet op®rationnel du Plan Local dôUrbanisme (PLU). Elles pr®cisent et 

approfondissent les objectifs du PADD sur des secteurs strat®giques ou des 

th®matiques transversales. 

Le dossier de PLU d®cline 5 OAP : trois sectorielles (projets localis®s) et deux 

th®matiques (enjeux communaux). 

a) Principes g®n®raux applicables ¨ toutes les OAP 

Toutes les op®rations d'am®nagement doivent respecter des r¯gles communes de 

qualit® urbaine et environnementale : 

Gestion de l'eau : priorit® ¨ l'infiltration des eaux pluviales ¨ la source via des noues 

paysag¯res int®gr®es aux espaces publics, en ®vitant les bassins de r®tention 

profonds et cl¹tur®s. 

D®placements : d®veloppement syst®matique des modes actifs (pi®tons, v®los) pour 

s®curiser l'acc¯s aux transports en commun et aux p¹les d'attraction. 

Espaces publics : les espaces verts communs et de r®tention doivent rester 

accessibles et ouverts au public. 

Insertion paysag¯re : respect de la topographie naturelle et appui sur les ®l®ments de 

paysage existants (haies, foss®s, murets) 

 

b) Les OAP Sectorielles (Projets de secteurs) 

OAP 1 - Renouvellement urbain (Secteur de la caserne actuelle) : Sur environ 1 

hectare, ce projet vise ¨ transformer le site de l'actuelle caserne de pompiers en 

quartier d'habitat diversifi®. 

Les enjeux incluent la pr®servation d'une maison de ma´tre et de son parc, la cr®ation 

d'un espace public de quartier et une gestion interne du stationnement. 

 

 

 

 



ΞΥ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OAP 2 - Extension dô®quipements publics : ce secteur de 0,9 hectare autour du 

cimeti¯re doit accueillir l'extension de ce dernier et le transfert du centre de secours 

(SDIS). 

Le projet pr®voit de pr®server la trame verte, de limiter les acc¯s routiers pour prot®ger 

les murs en pierre et d'assurer une transition douce avec les espaces agricoles. 
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OAP 3 - ZAC ç Les Cabanes è : côest la plus vaste OAP (33 hectares) d®di®e au 

d®veloppement ®conomique en tant qu'arri¯re-port de Port-la-Nouvelle. 

Elle impose une desserte uniquement par l'int®rieur du site (aucun acc¯s direct 

suppl®mentaire sur la RD6009), l'int®gration de la nouvelle station d'®puration (STEP) 

et un traitement paysager qualitatif des lisi¯res. 
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c) Les OAP Th®matiques (Enjeux transversaux) 

OAP 4 - D®placements doux : elle d®finit le sch®ma directeur des liaisons cyclables et 

pi®tonnes sur toute la commune. 

L'objectif est de relier efficacement le village ¨ la ZAC, aux plages, aux ®tangs et aux 

sentiers de randonn®e, tout en favorisant la mutualisation de stationnements ¨ sols 

perm®ables. 

OAP 5 - Continuit®s ®cologiques (Trame Verte et Bleue) : cette OAP guide les projets 

vers la pr®servation de la biodiversit® locale. 

Elle identifie les corridors ®cologiques ¨ renforcer, prot¯ge les zones humides et 

int¯gre la notion de trame noire pour limiter l'impact de l'®clairage nocturne sur la 

faune. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur :Шles Orientations dôAm®nagement et de 
Programmation (OAP) de La Palme constituent un cadre op®rationnel coh®rent pour 

mettre en îuvre les objectifs du PLU. Quôil sôagisse de secteurs de projet identifi®s 

(renouvellement urbain, extension dô®quipements publics et ZAC ç Les Cabanes è) ou 

dôenjeux transversaux (d®placements doux et continuit®s ®cologiques), elles 

garantissent une m°me logique dôam®nagement : qualit® urbaine, pr®servation du 

patrimoine, sobri®t® fonci¯re et am®lioration du cadre de vie. 

Ainsi, lôensemble des OAP sôappuie sur des principes communs exigeants ð gestion 

int®gr®e des eaux pluviales, d®veloppement des mobilit®s actives, accessibilit® des 

espaces publics, insertion paysag¯re ð tout en renfor­ant la protection des milieux 

naturels et la biodiversit®. Lôambition globale est donc claire : orienter le 

d®veloppement de la commune de mani¯re durable, ®quilibr®e et respectueuse de ses 

caract®ristiques environnementales et patrimoniales. 

 

1-13- Les dispositions g®n®rales du r¯glement 

 

Le r¯glement du Plan Local dôUrbanisme (PLU) de La Palme, modernis® selon les 

derni¯res dispositions l®gislatives, encadre lôoccupation des sols sur lôensemble du 

territoire communal en fonction de la vocation des diff®rentes zones (urbaines, ¨ 

urbaniser, agricoles et naturelles). 

 

a) Dispositions communes ¨ toutes les zones 

Le r¯glement impose des prescriptions transversales pour garantir la s®curit® et la 

qualit® environnementale : 

Gestion des risques : le document int¯gre strictement les contraintes du Plan de 

Pr®vention des Risques Littoraux (PPRL), de l'Atlas des Zones Inondables et des 

risques d'incendie de for°t. 
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Dans les zones d'al®a, les nouvelles constructions sont g®n®ralement interdites, et les 

extensions du b©ti existant sont limit®es pour ne pas augmenter la population expos®e. 

Eaux pluviales : la ma´trise du ruissellement est prioritaire. Le r¯glement favorise 

l'infiltration ¨ la source et impose la mutualisation des ouvrages de r®tention pour les 

op®rations d'ensemble. 

Protection du patrimoine : les ®l®ments identifi®s comme "petit patrimoine" (murets, 

capitelles, croix) ou secteurs d'int®r°t ®cologique (zones humides, haies) sont prot®g®s 

au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du code de lôurbanisme ; leur destruction ou 

modification est interdite. 

 

b) Typologie des zones urbaines (U) et ¨ urbaniser (AU) 

Zone Uca (Centre ancien) : d®di®e ¨ la pr®servation du caract¯re traditionnel. Les 

activit®s industrielles, entrep¹ts et commerces de gros y sont interdits pour prot®ger le 

cadre de vie. 

Zone Um (Mixte) : zone r®sidentielle principale o½ une mixit® sociale est impos®e : tout 

projet de plus de 10 logements ou 500 mĮ doit comporter au moins 20 % de logements 

sociaux. 

Zones Ue et AUe (Activit®s) : secteurs d®di®s au d®veloppement ®conomique, incluant 

le hameau des Cabanes et la future ZAC (arri¯re-port de Port-la-Nouvelle). 

L'habitation n'y est autoris®e que si elle est strictement n®cessaire ¨ une activit® 

autoris®e sur place. 

Zones Uep et AUep (£quipements) : r®serv®es aux services publics comme le centre 

de secours (SDIS), le cimeti¯re ou la station d'®puration. 

 

c) Pr®servation des zones agricoles (A) et naturelles (N) 

Zone A : prot¯ge le potentiel agronomique du territoire. Les constructions y sont 

limit®es aux b©timents n®cessaires ¨ l'exploitation agricole. 

Les extensions d'habitations existantes sont plafonn®es ¨ 30 % de l'emprise existante 

Zone N : assure une protection maximale des paysages et de la biodiversit®. Seules 

les exploitations foresti¯res, les installations de services publics (sous conditions) et 

l'entretien du b©ti existant sont admis. 

Secteurs littoraux (Ap et Np) : en application de la loi Littoral, ces secteurs sont soumis 

¨ des r¯gles encore plus restrictives, limitant strictement toute extension de 

l'urbanisation aux constructions d®j¨ existantes. 
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d) Prescriptions architecturales et paysag¯res 

Implantation et volum®trie : les constructions doivent respecter la topographie naturelle 

du terrain (limitation des d®blais/remblais) et pr®senter une architecture simple 

s'harmonisant avec le b©ti traditionnel. 

Cl¹tures : leur hauteur est limit®e ¨ 1,80 m¯tre maximum. Le r¯glement privil®gie les 

murets en pierre s¯che, les haies v®g®tales ou les grillages doubl®s de v®g®tation. 

V®g®talisation : l'utilisation d'essences locales m®diterran®ennes est obligatoire pour 

les nouvelles plantations, et la conservation des arbres existants est exig®e autant que 

possible. 

£nergies renouvelables : si l'installation de panneaux solaires est encourag®e, elle doit 

suivre un guide de bonne insertion architecturale annex® au r¯glement pour pr®server 

l'esth®tique des toitures. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : le r¯glement du Plan Local dôUrbanisme  de 

LA PALME constitue le cadre juridique modernis® et op®rationnel n®cessaire pour 

concilier le d®veloppement de la commune avec la pr®servation de ses milieux 

sensibles. Il assure la s®curit® des biens et des personnes tout en figeant une ambition 

forte en mati¯re de qualit® urbaine et paysag¯re.ШCe r¯glement est l'outil de mise en 
îuvre de la sobri®t® fonci¯re, limitant l'®talement au profit du renouvellement urbain 

et de la protection des vastes zones naturelles et agricoles qui font la richesse de La 

Palme 
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2- LôORGANISATION DE LôENQUETE 

 

2-1- D®signation du commissaire enqu°teur 

Pour faire suite à la demande de Monsieur le Maire de la commune de LA PALME, Madame la  

Présidente du Tribunal Administratif de MONPELLIER par sa magistrate déléguée Madame Fabienne 

CORNELOUP, par décision N°E26000014/34 du 17/02/2026 (Annexe 1 ), a désigné un commissaire 

enquêteur en vue de procéder à une enquête publique relative au projet de révision générale du PLU et du 

Périmètre Délimité des Abords de la porte de la Barbacane de la commune de LA PALME. 

Monsieur Pierre VOGEL, militaire de carrière, retraité, demeurant 9 Avenue des Corbières  
PRADELLES EN VAL 11 220 est désigné en qualité de commissaire enquêteur. 
Monsieur Jean-Louis TRICOIRE est désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 
 

 

2-2- Les r®unions pr®alables et les visites pr®liminaires 

Le commissaire enqu°teur sôest rendu ¨ la mairie de LA PALME le mercredi 22 avril 
2026 pour un premier contact avec Monsieur le Maire de la commune et la secrétaire 
générale charg®e de lôurbanisme et du suivi du dossier afin de prendre possession 
du dossier dôenqu°te.  
 
A cette occasion lors de cette rencontre avec lôautorit® organisatrice les éléments 
concernant le d®roulement de lôenqu°te ont ®t® abord®s, notamment : 
 

¶ Le commissaire enqu°teur a authentifi® le dossier papier de lôenqu°te 

¶ Un registre numérique sera mis en place et sera à disposition du public 

¶ Il a été précisé que le dossier en version numérique devait être strictement le 
même que le dossier papier 

¶ La dur®e de lôenqu°te fix®e ¨ 33 jours du vendredi 29 mai 2026  au mardi 30 
juin 2026 inclus 

¶ Le calendrier de lôenqu°te a ®t® arr°t®, les dates dôouverture et de fermeture, 

ainsi que les dates des trois permanences ont ®t® convenues 

¶ Le Maire de la commune a inform® le commissaire enqu°teur sur le fait que 

lors de cette enqu°te les contributions et observations du public seraient 

probablement nombreuses. 

 

Le mercredi 22 avril 2026, le commissaire enqu°teur accompagn® par le personnel 

charg® de lôurbanisme a effectu® une visite du site.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : le dossier dôenqu°te semble avoir ®t® bien 
pr®par®. La visite sur site a permis au commissaire enqu°teur dôappr®hender 
notamment la problématique de gestion des espaces verts, le projet de restructuration 
urbain autour de la caserne actuelle des pompiers et le projet de la future ZAC. 
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2-3- Concertation préalable et bilan  

 
Conformément aux articles L 103-2 à L 103-6 du code de lôurbanisme, une 
concertation préalable a été organisée suite à une délibération du conseil municipal 
du 10 juillet 2014. 
Les moyens mis en îuvre pour informer et faire participer le public ¨ l'®laboration du 
Plan Local d'Urbanisme (PLU) de La Palme étaient les suivants : 
 
moyens d'information et de communication 
 
La commune a multiplié les canaux pour toucher le plus grand nombre de personnes 
: 
¶ Articles municipaux : plusieurs éditions du bulletin Le Petit Palmiste (entre 2014 

et 2023) ont présenté l'avancement des études, le cadre réglementaire (loi 
Climat et Résilience, "zéro artificialisation nette") et les détails du projet. 

¶ Affichage et Web : la délibération initiale a été affichée en mairie et les 
informations ont été relayées sur le site internet communal et les panneaux 
lumineux. 

¶ Exposition en mairie : une exposition publique a été installée à partir du 5 juin 
2025 pour faciliter l'accès aux documents du PLU. 

 
Réunions publiques 
 
Deux réunions majeures ont été organisées en 2025 : 
¶ 4 juin 2025 (environ 80 personnes) : les échanges ont porté sur la protection 

des jardins dans l'enveloppe urbaine et les Orientations d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) jugées parfois trop denses. (synthèse de cette réunion 
en Annexe 8)  

¶ 18 novembre 2025 (environ 150 personnes) : cette réunion a permis 
d'approfondir les sujets des jardins, des OAP, des modes doux de déplacement 
et des projets de stationnement. (synthèse de cette réunion en Annexe 9) 

¶  
 
Participation et observations du public 
 
Le public a pu s'exprimer via un cahier d'observations en mairie et par courrier adressé 
au maire : 
¶ Volume de participation : environ 25 remarques ont été consignées dans le 

registre jusqu'au 15 décembre 2025. 
¶ Principales préoccupations : 

o Une grande partie des demandes concernait des intérêts privés liés à la 
constructibilité de terrains. 

o Les thèmes récurrents incluaient la protection des jardins (qui a conduit 
à la suppression des protections individuelles au profit d'une approche 
globale), la trame verte et bleue, et des cas spécifiques d'enclavement 
ou de projets de reconstruction. 

o Des précisions ont été apportées sur des OAP spécifiques, notamment 
pour le stationnement et les extensions urbaines. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : malgré la contestation de certains 
administrés, les modalités de concertation ont été respectées et diversifiées, 
permettant un débat sur les orientations du projet. 
 

 

2-4- Lôarr°t® dôouverture dôenqu°te et lôavis dôenqu°te 

 

A la suite de la réunion préparatoire du 22 avril 2026 et des entretiens téléphoniques  
entre le commissaire enquêteur et la Mairie de LAPALME, les dispositions générales 
et particulières ont été arrêtées le 5 mai 2026 (arrêté n°2026-137.) par Monsieur le 
Maire de la commune de LA PALME.  (Annexe  3) 
 
Conform®ment ¨ lôarticle 1 de lôarr°t®, une enqu°te publique conjointe sur le projet 
de révision générale du PLU et du Périmètre Délimité des Abords du monument 
historique de la Barbacane sera menée pour une durée de 33 jours. 
 
Un avis dôenqu°te publique au format r¯glementaire A2 a ®t® ®dit®. (Annexe 4)  
 

Commentaire du commissaire enquêteur : cette enqu°te fait lôobjet de deux rapports 
et conclusions distincts (PLU et PDA) 

 
 

2-5- La publicit® de lôenqu°te et lôinformation du public 

 
Conform®ment ¨ lôarticle 7 de lôarr°t® municipal de la commune de LA PALME  du 05 

mai 2026, lôavis dôenqu°te est affich® le 07 mai 2026 sur les panneaux dôaffichage  

de la mairie de la commune ainsi quô¨ lôentr®e et la sortie de village 22 jours avant le 

d®but de lôenqu°te et pendant toute la dur®e de celle-ci. 
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Plan dôaffichage de la commune de LA PALME  

Certificat dôaffichage (Annexe 5) 
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Lôarr°t® et lôavis dôenqu°te sont ®galement publi®s sur le site internet du registre 
d®mat®rialis® : ƘǧǇǎΥκκǿǿǿΦŘŜƳƻŎǊŀǝŜπŀŎǝǾŜΦŦǊκŜƴǉǳŜǘŜǇǳōƭƛǉǳŜπƭŀǇŀƭƳŜπǇƭǳπǇŘŀκ 
 
Lôavis dôenqu°te publique a ®galement ®t® diffus® sur Facebook le 7 mai 2026.  
 

La publicit® r¯glementaire dans la presse. 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 7 de lôarr°t® municipal, la publicit® 

r¯glementaire a ®t® r®alis®e dans les formes suivantes : 

¶ Par une insertion dans les quotidiens au moins quinze jours avant le 

d®but de lôenqu°te et rappel® dans les huit premiers jours de celle-ci 

Premi¯re parution : 

¶ Le Midi Libre Carcassonne le 11 mai 2026 soit 18 jours avant le d®but de 

lôenqu°te (Annexe 6) 

¶ LôInd®pendant Carcassonne le 11 mai 2026 soit 18 jours avant le d®but de 

lôenqu°te (Annexe 7) 

Deuxi¯me parution :  

¶ LôInd®pendant Carcassonne le 04 juin 2026 soit 7 jours apr¯s d®but dôenqu°te 

(Annexe 10)  

¶ Le Midi Libre Carcassonne le 04 juin 2026 soit 7 jours apr¯s d®but dôenqu°te 

(Annexe 11) 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : la publicit® r®glementaire a ®t® r®alis®e 

dans les d®lais impos®s. Le commissaire enqu°teur a v®rifi® ̈  plusieurs reprises le 

bon affichage. 

 

 

2-6- Le dossier dôenqu°te 

La composition du dossier dôenqu°te version papier et num®rique est la suivante :  

Rapport de Pr®sentation 

Annexe au rapport de pr®sentation - diagnostic complet 

Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) 

Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) 

Avis des PPA et de la MRAe 

R¯glement graphique - ®chelle commune 8000¯me 

R¯glement graphique - ®chelle commune 8000¯me 

R¯glement graphique - ®chelle village 2000¯me 

https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
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R¯glement graphique - ®chelle village 2000¯me 

R¯glement graphique - hauteur / emprise / espace v®g®talis® 2000¯me 

Pi¯ce annexe - protections 8000¯me 

Pi¯ce annexe - autres informations relatives aux risques 8000¯me 

Pi¯ces annexes - autres informations 8000¯me 

R¯glement 

Liste des Emplacements R®serv®s 

Liste des Servitudes dôUtilit® Publique 

Plan des Servitudes dôUtilit® Publique 

Textes li®s aux Servitudes dôUtilit® Publique 

Annexe Arr°t® de massif 

Annexe Droit de Pr®emption Urbain (D.P.U) 

Annexe Zone dôAm®nagement Concert® (Z.A.C) 

Annexe Taxe dôAm®nagement (T.A) 

Annexe p®rim¯tre cl¹tures soumises ¨ d®claration pr®alable 

Annexe p®rim¯tre ravalement soumis ¨ autorisation 

Annexe p®rim¯tre institution du permis de d®molir 

Annexe Bruit 

Annexe Plomb 

Annexe R®gime forestier 

Annexe Assainissement collectif 

Annexe Eau potable 

Annexe Eaux pluviales 

Annexe Plan de Pr®vention des Risques Littoraux (P.P.R.L) 

Annexe Sites et sols pollu®s 

Annexe Obligations L®gales de D®broussaillement (O.L.D) 

Annexe projet de P®rim¯tre des Abords D®limit®s (P.D.A) 
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Commentaire du commissaire enqu°teur : dossier complexe et dôune consultation 

d®licate pour des personnes non-initi®s. Bien que bien ®tay® comprenant plus de 2300 

pages et de bonne facture, le dossier aurait gagn® ¨ °tre plus clair ¨ la lecture. Des 

r®sum®s synth®tiques apr¯s chaque rubrique auraient facilit® la compr®hension. 

Le commissaire enqu°teur constate que le dossier est conforme aux dispositions 

l®gales et r¯glementaires. Il a n®anmoins ®mis une demande dôins®rer le r®sum® non-

technique en document ¨ part dans le dossier dôenqu°te afin de faciliter la 

compr®hension rapide pour un public non averti 

 

3- LE DEROULEMENT DE LôENQUETE 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarr°t® municipal de la commune de LA PALME, 

lôenqu°te sôest d®roul®e du vendredi 29 mai 2026 ̈  09H00 au mardi 30 juin 2026 ̈  

17H00 soit 33 jours cons®cutifs ce qui est conforme aux 30 jours minimums impos®s 

par lôarticle R 123-6 du code de lôenvironnement. 

Le si¯ge de lôenqu°te a ®t® fix® ¨ la mairie de LA PALME 13 rue Jo± Bousquet 11 480. 

 

3-1- La mise ¨ disposition du dossier et du registre dôenqu°te 

Un exemplaire du dossier dôenqu°te et un registre dôenqu°te sont rest®s ¨ la disposi-

tion du public pendant toute la dur®e de lôenqu°te du vendredi 29 mai 2026  au mardi 

30 juin 2026. Ainsi, un dossier papier a ®t® mis ¨ disposition du public en mairie de LA 

PALME aux jours et heures habituels dôouverture au public : du lundi au vendredi de 

09h00 ¨ 12h00 et de 15h00 ¨ 17h00. 

Le dossier dôenqu°te ®tait consultable selon les modalit®s suivantes : 

¶ Sur le site internet du registre d®mat®rialis® : https://www.democratie-

active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/  

¶ Sur le site de la commune de la mairie de LA PALME  

https://www.la-palme.fr 

¶ En mairie de LA PALME aux heures dôouverture ; le dossier papier ®tait 

consultable. 

¶ A partir dôune adresse courriel d®di®e ¨ lôenqu°te : enquetepublique-lapalme-

plu-pda@democratie-active.fr 

¶ Un poste informatique d®di® ¨ lôenqu°te a ®galement ®t® mis ¨ disposition ¨ la 

mairie de LA PALME aux jours et heures dôouverture habituels. 

 

Le public avait la possibilit® de sôexprimer : 

¶ Via un registre unique dôenqu°te mis ¨ disposition en mairie de LA PALME aux 

jours et heures habituels dôouverture au public : du lundi au vendredi de 09h00 

¨ 12h00 et de 15h00 ¨ 17h00 

¶ En permanence sur le site internet du registre d®mat®rialis® : 
https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/  

https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
https://www.la-palme.fr/
mailto:enquetepublique-lapalme-plu-pda@democratie-active.fr
mailto:enquetepublique-lapalme-plu-pda@democratie-active.fr
https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
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¶ Par courriel d®di® ¨ lôenqu°te : https://www.democratie-

active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/  

¶ Par courrier adress® ¨ la mairie de LA PALME ¨ lôattention du commissaire 

enqu°teur en pr®cisant ç Enqu°te publique unique r®vision PLU et projet PDA 

¶ Lors des permanences du commissaire enqu°teur en mairie de LA PALME. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : les modalit®s et moyens dôinformation ont 

permis au public dô°tre parfaitement inform®s sur le dossier. 

 

3-2- Les permanences du commissaire enqu°teur 

 

Les permanences ont ®t® tenues selon les modalit®s suivantes : 

 

Dates Lieu de la 
permanence 

Horaires Nombre de 
personnes 
re­u par le CE 

Vendredi 29 mai 2026 Mairie de LA PALME De 09H00 ¨ 12H00 
(d®but dôenqu°te) 

6 
 

Jeudi 11 juin 2026 Mairie de LA PALME De 09H00 ¨ 12H00  
7 

 

Mardi 30 juin 2026 Mairie de LA PALME De 14H00 ¨ 17H00 
(fin dôenqu°te) 

 
3 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : la majorit® des personnes re­ue lors de ces 

permanences ont par la suite d®pos® leurs contributions et observations via le registre 

num®rique ̈  partir de leur domicile. La majorit® des personnes re­ue ont exprim® un 

avis d®favorable sur le projet de r®vision du PLU. 

 

3-3- Lôinformation du public en cours dôenqu°te 

Le public avait la possibilit® de sôinformer durant toute la dur®e de lôenqu°te : 

¶  Par le commissaire enqu°teur : au cours des trois permanences, le 

commissaire a pu si n®cessaire apporter des informations au public 

¶  Par les services de la commune de LA PALME aux jours et heures 

dôouverture habituels de la mairie 

¶  En permanence sur le site du registre d®mat®rialis® : 

https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/ 

¶  par le biais du bulletin municipal ç Le petit Palmiste è 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : le public avait la possibilit® de sôinformer 

durant toute la dur®e de lôenqu°te. 

https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
https://www.democratie-active.fr/enquetepublique-lapalme-plu-pda/
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3-4- Les entretiens avec les associations 

Aucune association locale ou repr®sentative ne sôest pr®sent®e afin dôavoir un 

entretien avec le commissaire enqu°teur. 

Certaines personnes qui ont contribu® faisaient partie dôune soci®t® : 

Å GFA Castan 

Å SCI Le Ficalou 

Å SARL Mistral 

Å SA SOCNAT 

Å ECCLA 

 

3-5- Les visites sur le terrain 

Le commissaire enqu°teur a eu lôoccasion durant ses d®placements de se rendre sur 

diff®rents sites de la commune. Notamment le 11 juin 2026 ou il sôest d®plac® sur les 

lieux des projets concernant les diff®rentes OAP. 

Lors de ses d®placements sur la commune, le commissaire enqu°teur a ®galement 

v®rifi® la pr®sence de lôaffichage de lôavis dôenqu°te. Ainsi, il a fait remettre en place 

par le service de la mairie un affichage qui avait ®t® enlev® en sortie de village (rue de 

la Mer) ¨ deux reprises. 

Une r®union en mairie de LA PALME sôest d®roul®e le 17 juin 2026 en pr®sence du 

maire de la commune et du chef du p¹le logistique du SDIS Aude concernant la 

caserne des pompiers. 

Une visite de la caserne et du projet de la zone dôimplantation avec le SDIS a cl¹tur® 

cette r®union.  
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3-6- La participation du public 

a) Ratios / Nombre de contributions 

 

¶ Totalit® des contributions toutes origines g®ographiques confondues y compris 

les origines non-d®termin®es et les anonymes : 31 

¶ Nombre dôhabitants chiffres INSEE 2023 : 1995 

¶ Ratio nombre habitants /Nombre de contributions : 1,55% 

¶ Si lôon tient compte du nombre de m®nages chiffres INSEE 2021 : 816 

¶ Ratio M®nages /Nombre de contributions : 3,79 % 

¶ Si lôon tient compte du nombre de logement (principal, secondaire et 

vacant) chiffres INSEE 2023 : 1424 

¶ Ratio logements/ Nombre de contributions : 2,17 % 

On constate que le taux de participation du public est globalement relativement faible. 

 

b) Fr®quence de visite du site d®mat®rialis® et nombre de contributions 
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Commentaire du commissaire enqu°teur : certaines contributions sont issues de la 

m°me adresse IP. Un bon nombre de contributions comporte des pi¯ces jointes 

envoy®es ult®rieurement et souvent issues du m°me contributeur. Toutes les 

contributions papier ont ®t® transf®r®es sur le registre num®rique. 

 

c) Avis exprim®s par les contributeurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d) Origine g®ographique des contributions 

 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : seules 12 personnes se sont d®clar®es °tre 

riverain de LA PALME  
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e) Liste nominative des contributeurs, associations ou organismes 

 

*Favorable/ D®favorable/ Sans Avis Exprim® 

** Contribution registre papier (transf®r®e sur le registre num®rique)  

Date du d®p¹t Nom du contributeur Association/Organis
me 

NÁContri. Avis (F/D/SAE)* 

29 05 2026 Holderbach Jean  1 D 

29 05 2026 Castan Bernard GFA CASTAN 2 D 

30 05 2026 Legeay  3 SAE  **Reg. Papier 

30 05 2026 Baillet Patrick  4 SAE  Reg. Papier 

09 06 2026 Anonyme (Castan ?)  5 D 

09 06 2026 Anonyme  6 D 

09 06 2026 Castan Nicolas  7 D 

11 06 2026 Anonyme  8 D 

11 06 2026 Raynaud Jo±l  9 D 

13 06 2026 Anonyme  10 D 

13 06 2026 Castan Daniel  11 D  Reg.Papier 

14 06 2026 Poyo Robert  12 D 4 pi¯ces jointes 

14 06 2026 Costa Johan  13 D 

16 06 2026 Canonne R®gine  14 D 

18 06 2026 Anonyme   15 D 

20 06 2026 Lenice Jeanne  16 D  7 pi¯ces jointes 

20 06 2026 Anonyme  17 D 

22 06 2026 Breuinin Jacques SCI LE FICALOU 18 SAE Reg.Papier 

23 06 2026 Anonyme  19 D 

24 06 2026 Anonyme  20 D 

25 06 2026 Chaluleau Christophe Repr®sent® par le 
cabinet ACOCE 

21 D 

26 06 2026 Garnier Rodolphe  SA SOCNAT 22 D 

27 06 2026 Anonyme  23 D 

29 06 2026 Fauran Jean-Paul Cette contribution (24 
06 2026) a ®t® publi®e 
tardivement car 
class®e pr®alablement 
en SPAM 

24 SAE 

29 06 2026 Petit Marie Preborski 
Ren® 

SRAL MISTRAL 
 
Cette contribution (24 
06 2026) a ®t® publi®e 
tardivement car 
class®e pr®alablement 
en SPAM 

25 D 9 pi¯ces jointes 

29 06 2026 Mourrut Monique  26 D 

29 06 2026 Crepeau Christian ECCLA 27 D 

29 06 2026 Brachanet Genevi¯ve  28 D 

30 06 2026 Anonyme  29 D 

30 06 2026 Escarabajal Virginie  30 D 

30 06 2026 Jalabert Jean-Marie  31 D 

 

 

f) Principales th®matiques d®velopp®es : 

 

¶ Possibilit® r®alisation Agrivoltaµque : 2 

¶ Probl®matique du camping Les Clapotis : 1 

¶ Caserne des pompiers : 5 

¶ Demande de reclassement des parcelles : 12 
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¶ Evolution du PLU : 10 

¶ Evolution de la population : 1 

¶ OAP 1 : 8 (p®tition) 

¶ Pistes cyclables : 1 

 

g) Synth¯se des avis des contributeurs 

Sur 31 contributions, la r®vision du PLU de La Palme a recueilli un avis  

majoritairement d®favorable (27 avis contre). Les observations du public et des 

associations se regroupent en quatre th¯mes principaux : 

Contestations des d®classements de parcelles : de nombreux propri®taires refusent le 

passage de terrains autrefois constructibles en zones agricoles (A) ou naturelles (N), 

d®non­ant une perte de valeur et un impact sur des parcelles d®j¨ desservies. 

Opposition forte ¨ lôOAP nÁ1 (secteur de la caserne) : le projet de renouvellement 

urbain (environ 20 logements) suscite des critiques, notamment sur le manque de 

concertation, des incertitudes li®es au SDIS (casernement/financement non clarifi®s), 

des atteintes possibles aux jardins et servitudes, et la crainte de la destruction dôun 

espace bois® en centre-bourg. 

Enjeux ®conomiques : tourisme et agriculture : 

Le directeur du camping ñLe Clapotisò conteste la r¯gle limitant ¨ 0 % dôextension en 

zone Nc et demande le retour en zone camping de ses plages. 

Des acteurs agricoles demandent des ajustements r®glementaires pour autoriser les 

installations agrivoltaµques. 

Critiques environnementales et strat®giques (ECCLA et habitants) : ECCLA juge 

certaines orientations insuffisamment conformes ¨ la Loi Littoral, pointe des impacts 

potentiellement sous-estim®s (notamment sur lôeau, lôassainissement et les r¯gles 

®nerg®tiques) et d®plore un d®s®quilibre des priorit®s au profit dô®quipements comme 

le cimeti¯re, au d®triment dô®quipements pour la jeunesse, de logements sociaux et 

dôinfrastructures pour les seniors. 

Si la logique de sobri®t® fonci¯re (ZAN) est globalement reconnue comme n®cessaire, 

les contributeurs rejettent massivement les modalit®s techniques, en particulier lôOAP 

1, ainsi que les effets patrimoniaux des d®classements. 
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3-7- Lôavis de la MRAe 
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3-8- Les avis des PPA 

 

Les avis des Personnes Publiques Associ®es sollicit®es sont les suivants : 

ORGANISME Date de sollicitation Date avis 

Pr®fecture de lôAude 19 / 12 / 2025  

Sous-pr®fecture de lôAude 19 / 12 / 2025  

Pr®sidente du Conseil R®gional 19 / 12 / 2025  

Pr®sidente du Conseil 
D®partemental 

19 / 12 / 2025 02 /02/2026 

DDTM Aude 19 / 12 / 2025 09/03/2026 

Directeur Conservatoire du Littoral 19 / 12 / 2025  

DREAL R®gionale 19 / 12 / 2025  

PNR Narbonnaise 05 / 01 / 2026  

Directeur ARS 24 /12 / 2025 27/02/2026 

Directeur SDIS 19 / 12 / 2025 23/12/2025 

Directeur UDAP 19 / 12 / 2025 21/01/2026 

Directeur R®gional des Affaires 
culturelles 

29 / 12 / 2025 21/01/2026 

Pr®sident Communaut® 
dôAgglom®ration du Grand Narbonne 

19 / 12 / 2025 13/03/2026 

Maire de Sigean 19 / 12 / 2025  

Maire de Roquefort des Corbi¯res 19 / 12 / 2025  

Maire de Port la Nouvelle 18 / 12 / 2025  

Maire de Caves 19 / 12 / 2025  

Maire de Leucate 19 / 12 / 2025  

Directeur ONF 22 / 12 / 2025  

Directeur INAO 07 / 01 / 2026  

Directeur CRPF 13 / 01 / 2026  

Pr®sident de la Chambre 
dôAgriculture 

19 / 12 / 2025 13/04/2026 

Directeur SNCF R®seau 19 / 12 / 2025 13/03/2026 

Pr®sident CCI 24 / 12 / 2025  

Pr®sident de la Chambre des M®tiers 19 / 12 / 2025  

Directeur RTE 20 / 01 / 2026 07/01/2026 

Directeur TDF Retour courrier mairie  

Directeur France T®l®com Retour courrier mairie  

Directeur GRDF 19 / 12 / 2025  

Directeur ENEDIS 19 / 12 / 2025  

Directeur TEREGA 19 / 12 / 2025 19/01/2026 

Directeur Vinci Autoroute 18 / 12 / 2025 28/01/2026 

CDPENAF 19 / 12 / 2025 12/03/2026 

CDNPS Aude 19 / 12 / 2025 17/03/2026 
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Synth¯se de lôAvis du conseil d®partemental   

Avis favorable avec remarques 

Domaine public routier d®partemental 

Acc¯s ¨ la zone dôactivit® (OAP ñLes Cabanesò) : lôacc¯s doit se faire prioritairement 

par le giratoire existant sur la RD6009. 

Modes doux : toute liaison douce longeant ou traversant une route d®partementale 

doit °tre valid®e par la Division Territoriale de la Narbonnaise. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Acc¯s OAP Les Cabanes : acc¯s obligatoire via le giratoire. 

Coordination mode doux : hors PLU 

Unit® hydraulique / GEMAPI 

Gestion des eaux pluviales : le D®partement signale des incoh®rences entre pi¯ces 

du dossier : 

contradiction entre 100 l/mĮ (rapport de pr®sentation) et 120 l/mĮ (r¯glement). 

rappel dôune exigence de la DDTM pouvant aller jusquô¨ 145 l/mĮ pour certaines 

op®rations. 

S®curit® des infrastructures : les am®nagements ne doivent pas aggraver les risques 

li®s ¨ lô®rosion ou aux inondations des routes d®partementales, jusquô¨ des crues 

centennales. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Tous les documents seront v®rifi®s et mis ¨ jour. 

Eau potable et assainissement 

Aucune observation particuli¯re formul®e par la cellule comp®tente. 

Demande finale : le D®partement souhaite recevoir un exemplaire du PLU finalis® d¯s 

quôil sera opposable. 

 

Synth¯se de lôAvis de la DDTM Aude :  

Avis favorable avec les trois r®serves suivantes : 

Å Le PLU devra °tre mis en conformit® avec la loi Littoral en prenant en compte 

lôensemble des remarques relatives aux diff®rents espaces littoraux. 

Å Le PLU devra ins®rer une strat®gie dôaction face ¨ la probl®matique de 

logement m®diocres et lô®volution des logements vacants. 

Å Le PLU devra mettre ¨ jour les ®l®ments relatifs aux risques naturels. 

 

Plusieurs recommandations figurent ®galement dans le document dôavis : 
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1. D®mographie et Habitat 

Objectifs valid®s : la DDTM juge coh®rent l'objectif de croissance d®mographique de 

+1 % par an (soit +250 habitants d'ici 2035) et la production pr®vue de 164 logements, 

dont au moins 60 % en renouvellement urbain. 

R®serve sur la vacance : le taux de vacance est jug® pr®occupant (10,3 %). Le PLU 

doit imp®rativement int®grer une strat®gie d'action pr®cise pour r®sorber les logements 

vacants et traiter l'habitat m®diocre ou indigne. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Cette th®matique sera compl®t®e, autant que possible avec les donn®es mobilisables. 

Logement social : bien que non soumise ¨ la loi SRU, la commune doit s'aligner sur 

les objectifs du Programme Local de l'Habitat (PLH) du Grand Narbonne. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Lôobligation de logements sociaux sera rajout®e en Uca et Ufb, seuls autres secteurs 

¨ vocation dôhabitat. 

Les autres secteurs urbains (®quipements, activit®s camping) ne sont pas ¨ vocation 

dôhabitat. 

La formulation dans le rapport sera reprise pour lôensemble des zones urbaines ¨ 

vocation dominante dôhabitat. 

La commune prend note quôen effet le PLU devra se mettre en comptabilit® avec le 

PLH quand celui-ci sera approuv®. 

2. Application de la Loi Littoral 

R®serve sur les espaces littoraux : la DDTM exige une mise en conformit® rigoureuse 

avec la Loi Littoral. Le PLU doit mieux justifier la d®limitation des espaces 

remarquables et des coupures d'urbanisation en coh®rence avec le SCoT. 

P¹les urbains : le document doit clarifier la notion de "village" et de "p¹le" pour les 

secteurs de La Palme et des Cabanes afin de justifier les extensions urbaines 

autoris®es par la loi. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Le r¯glement des STECAL sera compl®t® et rectifi®. 

Le r¯glement A et N sera rectifi®. 

Le rapport de pr®sentation sera compl®t® avec la justification de la d®limitation des 

espaces proches du rivage. 

3. Gestion des Risques et Environnement 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

PPRL : il sôagit des parcelles 1047 et 1048 qui sont donc inconstructibles au titre du 

PPRI. Par souci de clart®, la commune propose de mettre ces 2 parcelles en Np. 

Le r¯glement sera mis en coh®rence avec le PAC AZI. 
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TIM 2025 : lôensemble des donn®es sur les risques seront v®rifi®es et mise ¨ jour si 

besoin. 

Pr®servation de la biodiversit® : l'avis souligne l'importance de ne pas impacter les 

sites Natura 2000 et de maintenir les continuit®s ®cologiques sans extension vers les 

milieux naturels ou agricoles. 

4. Infrastructures et Assainissement 

Saturations de la STEP : la station d'®puration actuelle est ¨ saturation. La DDTM 

rappelle qu'aucune nouvelle urbanisation ne pourra °tre mise en service avant 

l'op®rationnalit® de la nouvelle station pr®vue pour 2028. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

La commune prend acte. 

Pas de suite ¨ donner dans le PLU. 

Zone d'activit® : le projet de la ZAC ç Les Cabanes è (33 ha) est jug® coh®rent avec 

les strat®gies r®gionales et le SCoT 

5. Conformit® Technique 

Le PLU devra °tre rendu opposable au format CNIG (standard national de 

d®mat®rialisation) pour °tre valide. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Le document sera restitu® au format CNIG. Le bureau dô®tude accompagnera la 

commune pour la mise en ligne sur le G®oportail de lôurbanisme.  

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : L'avis de la Direction D®partementale des 

Territoires et de la Mer (DDTM), ®mis le 27 f®vrier 2026, est favorable au projet de 

r®vision g®n®rale du PLU de La Palme, mais il est assorti de r®serves importantes que 

la commune doit imp®rativement lever avant l'approbation finale. 

Si la DDTM soutient la trajectoire de d®veloppement de la commune, il conditionne 

son approbation finale ¨ une meilleure prise en compte de la r®cup®ration de l'habitat 

existant, ¨ une actualisation des risques et ¨ une stricte conformit® avec les 

dispositions sp®cifiques de la Loi Littoral. 

 

Synth¯se de lôAvis de lôAgence R®gionale de Sant® 

Lôavis de lôARS est assorti de plusieurs recommandations. 

Pr®occupations et points de vigilance 

Gestion de l'eau potable : c'est un point de critique majeur. L'ARS note l'absence 

d'informations sur le rendement des r®seaux et regrette que l'ad®quation entre les 

ressources disponibles et les besoins futurs de la population ne soit pas v®rifi®e. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 
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Les documents relatifs ¨ lôeau potable seront compl®t®s avec les informations 

demand®es. 

Assainissement : le syst¯me actuel est jug® insuffisant et parfois non conforme (rejets 

dans l'®tang). Si la construction d'une nouvelle station d'®puration (STEP) de 4500 

®quivalents-habitants est pr®vue, la zone de rejet reste ¨ pr®ciser. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Le rapport sera compl®t®. 

Risques sanitaires n®glig®s : le dossier ne prend pas assez en compte les 

rayonnements non ionisants, les nuisances sonores (proximit® de l'A9 et projet de ligne 

LGV) ainsi que les esp¯ces nuisibles comme le moustique tigre (pr®sent depuis 2017) 

et l'ambroisie. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

LôEE sera compl®t®e. 

Les OAP et le r¯glement pr®cisent d®j¨ les modalit®s de r®alisation des espaces de 

r®tention favorables ¨ la biodiversit® en ®vitant les eaux stagnantes. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : 

Bien que lôavis de lôAgence R®gionale de Sant® (ARS) sur le projet de Plan Local 

dôUrbanisme (PLU) de La Palme met en avant une volont® de d®velopper un 

urbanisme favorable ¨ la sant®,Шelle conclut que les enjeux sanitaires ne sont pas 

suffisamment pris en compte de mani¯re d®taill®e, particuli¯rement en ce qui concerne 

l'ad®quation entre les besoins en eau et la disponibilit® de la ressource. 

 

Synth¯se de lôavis du SDIS 

Plusieurs remarques et recommandations : 

Accessibilit® des moyens de secours 

Desserte par les r®seaux 

Pr®ventions des feux de for°t 

Prise en compte des risques majeurs : PCS et PRR 

Acc¯s aux ICPE 

Cartographie en SIG  

V®rification des installations de la commune 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Le r¯glement sera v®rifi® et compl®t® selon les diff®rentes demandes. La cartographie 

sera disponible apr¯s approbation via le G®oportail de lôurbanisme. 



ΡΟ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

Synth¯se de lôavis de lôUnit® D®partementale de lôarchitecture et du Patrimoine 

de lôAude 

L'Unit® D®partementale de l'Architecture et du Patrimoine (UDAP), a ®mis un avis 

favorable sur le projet de r®vision du PLU de La Palme, sous r®serve de la prise en 

compte de plusieurs recommandations majeures visant ¨ pr®server l'identit® 

architecturale et paysag¯re de la commune 

Pr®servation du patrimoine b©ti : le projet doit int®grer et pr®server des ®l®ments tels 

qu'une maison de ma´tre du XIXe si¯cle, son jardin d'agr®ment, une remise agricole et 

un portail monumental en pierre bleue 

Maintien de la ç respiration è urbaine : l'ABF pr®conise de conserver les grands jardins 

de ces parcelles comme des espaces-tampons naturels, s'opposant ¨ une 

densification excessive qui supprimerait ces ´lots de fra´cheur 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

LôOAP renouvellement urbain est la traduction des objectifs du PADD et est maintenue. 

Elle sera cependant ajust®e pour r®duire lôimpact sur le jardin principal. 

Prescriptions architecturales (Cîur de village et Faubourgs) 

Le document d®finit des r¯gles strictes pour le b©ti ancien (zones UA et UB) : 

Toitures et terrasses : les terrasses de type ç trop®ziennes è sont interdites car elles 

alt¯rent la volum®trie des toitures traditionnelles en tuiles canal 

La cr®ation de patios est privil®gi®e pour l'apport de lumi¯re 

Fa­ades : l'emploi de la pierre apparente (d®cro¾tage) est ¨ proscrire au profit 

d'enduits traditionnels au mortier de chaux 

Les teintes doivent respecter un nuancier local 

Menuiseries : le bois est privil®gi® pour les menuiseries anciennes 

Les volets roulants sont interdits en centre ancien au profit de volets battants ¨ lames 

verticales 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

La reconstruction devra respecter les r¯gles du faubourg (en alignement). Ce point 

sera rajout® ¨ lôOAP ; 

Pas de protection N ou jardin car OAP maintenue. 

Reprendre toutes les demandes ABF. Etudier la possibilit® de reformulation afin dô°tre 

en phase avec la r¯glementation. 

 

3. Int®gration des ®l®ments techniques et ®nergies 

£nergies renouvelables : l'installation de panneaux solaires est tr¯s encadr®e. Ils sont 

interdits en centre ancien s'ils sont pos®s en surimposition ou s'ils rompent l'harmonie 

de la couverture 
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Climatisation et r®seaux : les blocs de climatisation sont interdits sur les fa­ades 

donnant sur l'espace public 

Les bo´tiers de fibre optique doivent °tre plac®s ¨ l'int®rieur des b©timents pour ®viter 

la pollution visuelle en fa­ade 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Des documents seront rajout®s. 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : L'Unit® D®partementale de l'Architecture et 

du Patrimoine (UDAP), par la voix de l'Architecte des B©timents de France (ABF), a 

®mis un avis favorable sur le projet de r®vision du PLU de La Palme, sous r®serve de 

la prise en compte de plusieurs recommandations majeures visant ¨ pr®server 

l'identit® architecturale et paysag¯re de la commune. L'UDAP insiste sur le fait que 

toute ®volution du tissu urbain doit se faire dans le respect de la volum®trie et de la 

typologie architecturale d'origine, notamment pour les secteurs de faubourgs qui 

constituent la transition entre le centre m®di®val et les extensions plus r®centes. 

 

Avis du Grand Narbonne Communaut® dôAgglom®ration 

Avis favorable avec quelques recommandations et points de vigilance qui ont ®t® pris 

en compte par la commune de LA PALME. 

 

Avis de la Chambre dôAgriculture 

Avis favorable assorti dôune r®serve.  

 

Avis RTE 

Avis favorable. 

 

Avis TERREGA 

Une recommandation. 

Concernant les canalisations existantes : demande de le rappeler sur les documents 

graphiques et les servitudes. 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Les documents seront v®rifi®s. 

 

Avis VINCI Autoroute 

Des recommandations. 
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Le r¯glement de chaque zone doit sp®cifier quôelle englobe le DPAC (Autoroute A9) 

Permettre les constructions autorouti¯res sans limitation de surface plancher + 

commerces sur les aires de service 

Article 6/ : pr®ciser le recul de lôaxe de lôautoroute 

Ne pas soumettre les cl¹tures autorouti¯res ¨ DP 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

La mention du DPAC sera rajout®e dans les zones A et N 

Il nôest pas possible dôautoriser les constructions autorouti¯res  sans limitation de SDP 

(Loi Littoral) 

Commerce sur aires de service : côest d®j¨ le cas dans le PLU 

Article 6 sera compl®t® 

Concernant les cl¹tures : v®rifier la possibilit® 

Recul de 100 m¯tres en secteur non-urbanis® 

Vigilance sur les projets dôam®nagement aux abords de lôautoroute 

Classement sonore. Rappel dans le r¯glement des zones concern®es 

Suite ¨ donner de la part de la commune : 

Le recul de 100 m¯tres et le classement sonore sont d®j¨ indiqu®s dans le PLU. 

Le r¯glement sera compl®t® sur zones A et N. 

 

Avis CDPENAF 

Avis favorable 

 

Avis CDNPF 

Avis favorable 

 

Commentaire du commissaire enqu°teur : 

La r®vision du Plan Local dôUrbanisme (PLU) de La Palme fait l'objet d'un consensus 

globalement favorable de la part des services consult®s, qui saluent une strat®gie de 

d®veloppement ax®e sur le r®investissement urbain et la sobri®t® fonci¯re. 

Toutefois, cet accueil positif est assorti de plusieurs r®serves et recommandations 

techniques visant ¨ garantir la conformit® r®glementaire et la s®curit® du projet. 
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3-9- La cl¹ture de lôenqu°te 

 

Lôenqu°te a ®t® cl¹tur®e ¨ lôexpiration du d®lai dôenqu°te le mardi 30 juin 2026 ̈    

17h00. A lôexpiration de lôenqu°te, les registres en format papier ont ®t® clos et 

sign®s par le commissaire enqu°teur. 

A lôexpiration du d®lai pr®vu dans lôarticle 1 de lôarr°t® du 5 mai 2026, le registre a ®t® 

clos et sign® par le commissaire enqu°teur. Conform®ment ¨ lôarticle 8, le commissaire 

enqu°teur rencontre Monsieur le maire de LA PALME le 30 juin 2026 ̈  17H15  afin de 

lui communiquer les observations du registre papier et du registre num®rique 

consign®es dans le proc¯s-verbal de synth¯se. (PVS en Annexe 12) 

Monsieur le maire de LA PALME dispose dôun d®lai de quinze jours pour produire son 

m®moire de r®ponse. 

 

3-10- M®moire de r®ponse de la commune 

Le m®moire de r®ponse de la commune de LA PALME est r®ceptionn® par le 

commissaire enqu°teur par voie num®rique le 15 juillet 2026. 
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DEPARTEMENT DE LôAUDE 

PREFECTURE DE LôAUDE 

COMMUNE DE LA PALME 

ENQUETE PUBLIQUE 
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REPONSES GENERALES 

R®ponse g®n®rale 1 (RG1) sur l'enveloppe urbaine, potentiel, croissance 

d®mographique, et absence d'extension urbaine qui en d®coule 

 

Les ®tudes dôun PLU impose de d®finir lôenveloppe urbaine et le potentiel (th®orique) 

de logements ¨ lôint®rieur de celle-ci. Elle est aussi appel®e ç ®tude de densification 

è, notamment dans lôarticle L.151-5 qui d®finit le contenu du PLU.  

En effet, pour atteindre les objectifs globaux de limiter toute consommation dôespace 

en-dehors des espaces urbanis®s, il y a dôabord lieu de regarder ce qui est possible 

dans lôenveloppe urbaine (donc sans consommation dôespace). Ainsi, la commune doit 

se poser la question de lôexistence de potentiel, sous toutes ses formes : logements 

vacants, b©tis transformables, terrains disponibles, terrains densifiables. Les 

®ventuelles extensions urbaines ne sont en effet justifiables que si ce potentiel est 

insuffisant. 

La d®finition de lôenveloppe urbaine a fait lôobjet de nombreuses discussions avec la 

DDTM, SCoT et le Grand Narbonne, sur la base d'une m®thodologie commune sur 

l'ensemble de l'agglo. 

Cette enveloppe urbaine remet donc compl¯tement ¨ plat les anciens secteurs 

constructibles du PLU. 

Potentiel 

Il est rappel® que l'exercice du potentiel est bien entendu un potentiel ç th®orique è, 

ind®pendant des souhaits des propri®taires de diviser leur terrain, ou pas. Il a pour 

objectif dô®valuer le potentiel. Cela dit, ces terrains/b©tis ®tant dans lôenveloppe urbain, 

leur utilisation sera possible (permise par les r¯gles du PLU) et leur ®volution est donc 

¨ consid®rer.  

Pour autant, le potentiel nôa pas ®t® pris ¨ 100%, pour tenir compte des al®as li®s aux 

propri®taires : 85% des dents creuses, 60% des terrains densifiables et 20% 

seulement des logements vacants et b©tis transformables. 

Besoins en extension urbaine 

Le croissement du potentiel et des besoins (en lien avec la croissance d®mographique 

de 1% encadr®e par le SCoT) conclut ¨ un potentiel suffisant dans l'enveloppe urbaine, 

sans aucun besoin d'extension urbaine pour de l'habitat. La zone constructible (tous 

les secteurs U) s'en tient donc strictement aux limites construites actuellement. 

Taux de croissance 1% 

Le taux de croissance retenu ¨ 1% est la conclusion dôune discussion commune / agglo 

(SCot) et DDTM.  

Le taux du SCot est ¨ consid®rer comme moyen ¨ lô®chelle du territoire et ne sôapplique 

pas forc®ment ¨ lô®chelle communale. Dans une logique territoriale de commune 

centre / villages, un taux >¨ 1% serait logique pour les communes centres et un taux 

< ¨1% sur les plus petites communes, villages. La Palme ne pr®sente pas de centralit® 
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et est consid®r® dans le SCoT comme village. Un taux inf®rieur ¨ 1% ®tait donc attendu 

par la DDTM et le SCoT. 

Pour autant, lôargumentaire de la dynamique sp®cifique ¨ La Palme a ®t® mise en 

avant, permettant de n®gocier de rester sur 1% (et pas moins). 

La croissance pass®e de la commune ®tait tr¯s (trop selon DDTM) importante et ne 

respectait pas le SCoT.  

Impacte de toute nouvelle demande de terrain constructible 

Toute parcelle / secteur qui serait ajout® aurait les incidences suivantes : 

- Int®grer la surface correspondante dans le calcul de la consommation 

dôespace (et probablement re-consulter les Personnes Publiques Associ®es, 

notamment la CDPENAF) 

- Obligation dôune OAP avec application de la densit® du SCoT : 22 logts/ha 

- Int®grer ces nouveaux logements dans la projection d®mographique. Par 

exemple : 0,5ha = 11 logts = 24 habitants 

Ainsi, toute nouvelle extension pourrait d®s®quilibrer la strat®gie globale du PLU dont 

le calcul potentiel dans lôenveloppe / absence d'extension urbaine a ®t® strictement 

calibr® en fonction de la croissance d®mographique encadr®e par le SCoT. 

 

 

R®ponse g®n®rale 2 (RG2) sur lôOAP de renouvellement urbain 

secteur  

Et transfert de la caserne actuelle 

Principe dôune OAP 

Une Orientation dôAm®nagement et de Programmation a pour objet de d®finir les 

grandes lignes dôun am®nagement soit dôun secteur, soit par th¯me. 

Elle a pour but de pr®ciser lôorganisation urbaine attendue, tant en termes de voirie 

v®hicule, voie pi®tonne, protection des paysages, formule urbaine, implantation des 

constructions, etc. 

Une OAP nôoblige pas les propri®taires ¨ intervenir sur leur terrain. Mais quand ceux-

ci souhaiteront intervenir sur leur terrain, ils devront respecter cette OAP au m°me titre 

que le r¯glement graphique est ®crit. 

LôOAP doit °tre respect®e dans son esprit, côest pour cela quôelle se pr®sente sous 

forme dôun sch®ma assez souple (trait avec des fl¯ches, surface approximative,é). 

Ce sont bien les objectifs qualitatifs dôune OAP qui doivent °tre respect®s lors de la 

r®alisation effective des projets (tenant compte alors du programme pr®cis, des 

propri®taires et de leur budget). 



ΣΜ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

Les objectifs dôune OAP sont de pr®server/organiser le fonctionnement global dôun 

quartier, dôen pr®server ce qui rel¯ve de lôint®r°t g®n®ral. 

Principe dôune OAP renouvellement urbain 

Cette OAP a pour objet dôorganiser la constructibilit® des terrains de deuxi¯me rang, 

formant le cîur de lôilot. 

Bien que cette OAP soit en lien avec lô®ventuel d®placement de la caserne des 

pompiers actuelle, OAP reste valable m°me dans lôoption du maintien de la caserne 

sur site. En effet, ce secteur est un des rares secteurs en bordure du village ancien qui 

pr®sente de mani¯re contigu± un potentiel n®cessitant une r®flexion dôensemble. 

Contenu de lôOAP renouvellement urbain 

Lôobjectif est de trouver un ®quilibre entre renouvellement urbain (constructibilit®) et 

pr®servation des jardins, lieu de respiration. 

Pour faire suite ¨ la remarque de lôArchitecte des B©timents de France, le jardin de la 

maison de ma´tre rue Roumanille sera enti¯rement pr®serv® et la voirie de bouclage 

Sud supprim®e. 

Les propositions de voirie sôappuient sur le fonctionnement actuel du quartier et visent 

¨ relier les deux extr®mit®s de lô´lot. Lôimpasse du Charron, prolong®e, pourrait se 

connecter avec le chemin du Pradel. Selon la largeur effective, la capacit® (ou pas) 

dô®largir, cet acc¯s pourra °tre en double sens, ou en sens unique. Dans le cas dôun 

sens unique, un piquage sur la rue Fr®d®ric Mistral sera dôautant plus n®cessaire. 

Les r®flexions du PLU se basent sur les donn®es suivantes : cadastre, photo a®rienne, 

visite sur place. Mais aucun relev® de g®om¯tre nôa ®t® r®alis®, ce qui normal au stade 

dôun PLU. 

Pour ne pas bloquer les interventions individuelles, une ç op®ration dôensemble è nôa 

pas ®t® impos®e. Ainsi, chaque propri®taire peut intervenir sur sa parcelle, dans la 

mesure o½ il respecte le sch®ma global. Un regroupement, coordination entre tous 

serait bien entendu le plus pertinent, permettant dôassurer la r®flexion globale et le 

partage des co¾ts. 

Il nôa pas ®t® mis en place dôemplacement r®serv®. 

Proposition dôadaptation de lôOAP 

Pour tenir compte des diff®rentes remarques, mais garantir une organisation 

dôensemble coh®rente, il est propos® de r®duire les voiries selon le nouveau sch®ma 

ci-apr¯s. 
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Pertinence du transfert de la caserne actuelle 

La caserne actuelle se situe dans le faubourg, entour® essentiellement dôhabitations.  

Le b©timent lui-m°me est inadapt® et ne permet pas de stocker lôensemble du mat®riel. 

Les camions stationnent donc sur la rue. Ce constat dôun outil inadapt® est semble-t-

il, valid® par tous. Le d®bat, porte sur la pertinence du transfert de la caserne vers 

lôext®rieur du village, et ®ventuellement du choix du site du transfert. 

Lors de lô®laboration du PLU, ce point a ®t® d®battu et le choix a ®t® fait dôanticiper 

autant que possible le transfert de la caserne, m°me si les ®lus ®taient tout ¨ fait 

conscients quôil nôy avait ¨ ce stade aucune validation de ce transfert par le 

d®partement. 

Ainsi, le choix a ®t® fait de proposer un site pour le transfert, permettant dôanticiper le 

jour venu de ce transfert. 

Le positionnement dans la future ZAC des CABANES a ®t® ®voqu® et pr®sente 

ind®niablement divers avantages : tr¯s bon accessibilit®, ®loignement des habitations 
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et donc minimisation des nuisances. Pour autant, la Zac est un projet port® par le 

Grand Narbonne, ¨ des fins dôimplantation dôactivit®s ®conomiques en lien avec le 

Port. Les ®quipements publics et donc de ce fait la caserne, ne sont pas possible dans 

la Zac. 

Il a donc ®t® recherch® un site en bordure du village, dans le respect de la loi littoral 

(qui compte fortement la recherche de sites potentiels). Le secteur du cimeti¯re, 

pr®sente plusieurs avantages : 

π Pr®sence dôun autre ®quipement public, cimeti¯re 
π Accessibilit® par un chemin ind®pendant, permettant de ne pas 
syst®matiquement traverser le village 

 

M°me si le transfert de la caserne ne fait pas lôunanimit® et ne voit in fine pas le jour, 

lôOAP de la nouvelle caserne, et lôemplacement r®serv® associ®, restent int®ressants 

¨ maintenir, pour s®curiser lôavenir. Si cette option nôest pas valid®e, aucune 

intervention nôaura lieu sur ce site, ou alors cette OAP pourra ®voluer pour un autre 

projet. Ceci sera ¨ int®grer dans une nouvelle proc®dure du PLU (modification ou 

r®vision g®n®rale selon le cas 

 

OBSERVATIONS DU CE ET REPONSES AUX CONTRIBUTEURS PAR LA 

COMMUNE 

Les observations du commissaire enqu°teur ne constituent en aucun cas un 

avis mais  sont toutes li®es aux donn®es du dossier dôenqu°te. 

 

Contribution 1 Holderbach Jean 

Je poss¯de la parcelle NÁ 330 qui a ®t® exclue du PLU 

Je ne comprends pas ma parcelle 330 se retrouve en zone agricole alors que les parcelles 

307 et 308, 309 et 310 ont ®t® r®tablies en zone constructible 

 

Je souhaiterais avoir une explication 

est-il possible de revenir ¨ lôant®rieur ? 

Observations du commissaire enqu°teur : 

L'explication principale issue du dossier r®side dans la volont® de la commune de resserrer 

le village sur son noyau urbain afin d'atteindre l'objectif de r®duction de pr¯s de 70 % de la 

consommation d'espace par rapport ¨ la d®cennie pr®c®dente (PADD Axe 1) 

La commune devra n®anmoins examiner si la parcelle 330 pr®sente des caract®ristiques 

(enclavement, desserte par les r®seaux) qui justifieraient son maintien en zone urbaine au 

m°me titre que les parcelles 307-310, ou si sa position en ç lisi¯re è valide son retour 

d®finitif ¨ la zone agricole pour prot®ger les espaces naturels p®riph®riques. 

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Voir aussi r®ponse g®n®rale 1 (RG1) 
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Ĕ Pr®cisions parcelle 330 : La parcelle 330 n'a jamais ®t® consid®r®e dans 
l'enveloppe urbaine. Sa topographie, sa v®g®tation, son absence d'®l®ment 
construit, en font un espace qui ne r®pond pas aux crit¯res de l'enveloppe 
urbaine. 

Ĕ Pr®cisions parcelles 307, 308, 309 et 310 : Ces parcelles pr®sentent un cas 
sp®cifique. Elles ne sont pas physiquement construites, mais ont fait l'objet 
d'une demande d'autorisation ant®rieure ¨ la r®vision g®n®rale et ces 
parcelles ont ®t® int®gr®es dans l'enveloppe urbaine, comme ç op®ration en 
cours è. 

Ĕ Pas de suite favorable possible 
 

Contribution 2 Castan Bernard 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ΣΠ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contribution 2 Pi¯ces jointes 
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Observations du commissaire enqu°teur : 

Les parcelles 1189, 958 et 959 faisaient partie d'anciennes zones constructibles 

(comme la zone 4AU ou UE. Selon le dossier, leur d®classement actuel en zone A 

r®sulte de la volont® de la commune de resserrer l'enveloppe urbaine autour du centre 

et de la ZAC, tout en prot®geant les espaces agricoles environnants pour satisfaire 

aux obligations l®gales de r®duction de l'artificialisation. 

Cependant, le commissaire enqu°teur constate que ces trois parcelles sont 

effectivement enclav®es : au nord et ¨ lôest par une zone urbaine, ¨ lôouest par le 

cimeti¯re et au sud par le projet Uep 1 et Uep 2. 

Nonobstant les obligations l®gales, la commune est-elle en mesure de proposer un 

compromis pour le reclassement de ces parcelles ou certaines de ces parcelles ? 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Voir aussi r®ponse g®n®rale 1 (RG1) 
Ĕ Pr®cisions sur le changement de projet en 2025 :  
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En effet, dans la version 1, ces terrains ®taient inclus dans la zone futurement 

constructible, en secteur AU. Ce premier projet recherchait l'®quilibre entre 

densification dans le tissu urbain et extension urbaine. 

La pr®sentation de ce projet ¨ la population a fait l'objet d'une forte opposition. CF, 

r®union publique du 4 juin 2025. La protection des jardins dans l'enveloppe urbaine a 

®t® contest®e. Les secteurs prot®g®s ne pr®sentaient pas forc®ment des enjeux 

paysagers importants et ®taient la plupart du temps des jardins d'agr®ment 

"classiques" de maisons pavillonnaires. 

 Tenant compte de ces arguments et de cette opposition, les ®lus ont ®t® amen®s ¨ re 

questionner le projet.  

Il a donc ®t® fait le choix de maintenir la constructibilit® de l'ensemble des parcelles 

dans l'enveloppe urbaine et de supprimer ces protections de jardins. Le potentiel dans 

l'enveloppe urbaine a, de fait, ®tait r®-®valu® et aucune extension urbaine ne s'est 

av®r®e n®cessaire. 

Ce nouveau projet a ®t® pr®sent® aux Personnes Publiques Associ®es, qui ont relev® 

qu'il ®tait encore plus exemplaire en termes de renouvellement urbain et de limitation 

de consommation d'espace. 

Dans l'®ch®ance de cette r®vision g®n®rale du PLU, ces terrains ne sont donc pas 

n®cessaires pour l'objectif de population (enti¯rement satisfait dans l'enveloppe 

urbaine). Mais la proximit® du village fait de ce secteur un atout ind®niable. Son devenir 

sera sans doute re-questionn® dans une prochaine ®volution du PLU. 

Ĕ Terrains entour®s par des OAP injustifi®es 
Le terrain n'est pas enclav®, puisqu'il longe deux rues/chemins et peut °tre desservi 

par ces 2 acc¯s. 

Les OAP ®voqu®es sont des OAP li®es ¨ des besoins d'®quipements publics :  

- extension du cimeti¯re : justifi®e dans le prolongement du cimeti¯re, ne peut pas se 

positionner ailleurs 

- d®placement de la caserne des pompiers : le projet de PLU envisage le transfert de 

la caserne, actuellement dans un espace inadapt® dans le cîur du village. Le r®alisme 

de ce transfert dans les prochaines ann®es fait d®bat dans la commune. Pour autant, 

l'OAP a seulement pour objectif de pr®parer l'avenir. Si ce transfert n'a, in fine, pas 

lieu, cette OAP ®voluera / disparaitra. 

Ĕ Pas de suite favorable possible 
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Contribution 3 Legeay Solange 

 

 

Observations du commissaire enqu°teur : 

Quelle sera lôaction de la commune notamment concernant la maison en ruine ? 

 

R®ponse de la commune 

Ĕ Une discussion est actuellement men®e avec le propri®taire concern® pour 
op®rer des travaux de r®novation de lô®difice. Si aucune action nôest entreprise, 
la commune enclenchera une proc®dure administrative. Cela ®tant dit, cette 
remarque est ind®pendante du PLU et n'aura donc aucune traduction dans le 
PLU 
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Ĕ Aucune suite dans le PLU 
 

Contribution 4 Baillet Patrick 

 

Observations du commissaire enqu°teur :  

Le projet de r®vision g®n®ral du PLU pr®voit dans son dossier dôenqu°te plusieurs 

am®nagements pour le d®veloppement des voies cyclables et des modes de 

d®placement doux, tant au niveau communal qu'intercommunal. 

L'OAP guidera l'action publique pour l'ouverture de nouveaux chemins et 

l'®largissement de voiries existantes pour y int®grer des cheminements cycles. 

Notamment :  

Une piste cyclable ¨ double-sens est pr®vue le long de la voie principale de la future 

ZAC 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Le PLU expose les projets en cours, mais ceux-ci ne sont pas limitatifs. Si 
dôautres projets voyaient le jour, ceux-ci seraient possibles, m°me sôils ne sont 
pas identifi®s dans le PLU. Ils sont en effet possibles dans toutes les zones du 
PLU. 

Ĕ Une voie verte est en cours dô®tude par le Grand Narbonne. Mais le trac® pr®cis 
nôest pas encore d®fini. A priori, elle utilisera au maximum les chemins existants. 
Des difficult®s importantes (techniques et financi¯res) sont identifi®es au droit 
de la voie ferr®e et de la route d®partementale (pour assurer des travers®es 
s®curis®es). Dans lôattente de la finalisation de ce projet, le PLU traduit donc 
simplement son intention, mais sans pouvoir le localiser en d®tail. 

 

 

Contribution 5 Anonyme  

SUITE DE MA 1 ER CONTESTATION CONCERNANT LES PARCELLES B 1189 B158 

B959 

VOICI MA 2 EME CONTESTATION CONCERNANT LA ZONE DES HAMEAUX DES 

CABANES CI JOINT SON DEVELOPPEMENT EN PIECE ATTACHEE 
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Observations du commissaire enqu°teur : 

Dôapr¯s le dossier dôenqu°te, les raisons principales justifiant ces choix de 

d®classement pour les parcelles sont les suivantes : 

¶ La n®cessit® pour la commune de respecter les objectifs de la loi Climat et 

R®silience et du Z®ro Artificialisation Nette (ZAN) 

¶ Optimisation du p®rim¯tre de la ZAC :ШLes parcelles qui se trouvaient dans 
d'anciennes zones constructibles mais qui n'ont pas ®t® retenues dans le 

nouveau p®rim¯tre de projet (AUe ou Ue2) ont ®t® reclass®es en zone A 

(Agricole) pour sanctuariser les terres agricoles, notamment celles class®es 

en AOC Fitou et Muscat de Rivesaltes 

¶ Ajustement de l'enveloppe urbaine 

¶ Prise en compte des risques et de la biodiversit® 

Le d®classement de ces parcelles r®sulte donc de la volont® de la municipalit® de 

resserrer le d®veloppement ®conomique autour d'un projet de ZAC coh®rent et 
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compact, tout en restituant ¨ l'agriculture les surfaces p®riph®riques pour satisfaire aux 

obligations l®gales de sobri®t® fonci¯re. 

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Voir aussi r®ponse g®n®rale 1 sur lôenveloppe urbaine, consommation dôespace 
(RG1) 

Ĕ Pr®cisions sur le secteur des Cabanes 
Dans le secteur des CABANES, comme sur le reste de la commune, la d®marche de 

l'enveloppe urbaine a ®t® r®alis®e, actant l'urbanisation r®ellement construite ¨ l'instant 

T. Cet ®tat des lieux est ind®pendant de la constructibilit® initiale au PLU de 2006. 

L'urbanisation actuelle a donc ®t® strictement d®limit®e via l'enveloppe urbaine. 

L'®volution de ce secteur des CABANES est li®e au projet de d®veloppement 

®conomique, port® par le Grand Narbonne. La commune n'a pas la comp®tence 

®conomique. 

Dans ce secteur, le PLU traduit donc le projet du Grand Narbonne, mis en forme dans 

le cadre d'une proc®dure de ZAC. Les terrains constructibles sont donc uniquement 

ceux identifi®s dans la ZAC.  

Les parcelles cit®es se trouvent en arri¯re du b©ti ancien des CABANES et n'ont pas 

®t® retenues dans la ZAC qui se situe plut¹t au Sud du hameau. 

Ĕ Pas de suite favorable possible 
 

Contribution 6  Anonyme 

Objet : Demande d'®volution de la r®daction du r¯glement de la zone A afin de 

garantir sa coh®rence avec les dispositions du Code de l'urbanisme relatives aux 

installations agrivoltaµques 

A l'attention du Commissaire Enqu°teur, 

Le projet de Plan Local d'Urbanisme arr°t® pr®voit, au sein du r¯glement applicable ¨ 

la zone A, que ç les b©timents agricoles ne sont autoris®s que s'ils sont n®cessaires 

¨ l'exploitation agricole è. 

Cette r®daction marque une ®volution par rapport au document d'urbanisme 

actuellement en vigueur qui autorise les constructions ou installations n®cessaires 

aux activit®s agricoles. Cette modification appara´t susceptible de cr®er une 

ambiguµt® quant ¨ l'admissibilit® des installations agrivoltaµques en zone agricole. 

En effet, les installations agrivoltaµques r®pondent aujourd'hui ¨ un cadre juridique 

sp®cifique d®fini par le l®gislateur. La loi nÁ 2023-175 du 10 mars 2023 relative ¨ 

l'acc®l®ration de la production d'®nergies renouvelables a introduit l'article L.111-27 

du Code de l'urbanisme, lequel dispose que les installations agrivoltaµques au sens 

de l'article L.314-36 du Code de l'®nergie sont consid®r®es comme n®cessaires ¨ 

l'exploitation agricole pour l'application de plusieurs dispositions du Code de 

l'urbanisme relatives notamment aux zones agricoles. 

Par cette ®volution l®gislative, le l®gislateur a express®ment reconnu le caract¯re 

agricole de ces installations lorsqu'elles contribuent durablement ¨ l'activit® agricole 

et respectent les conditions pr®vues par le Code de l'®nergie. 



ΤΝ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

Or, les installations agrivoltaµques ne constituent g®n®ralement pas des b©timents au 

sens du droit de l'urbanisme. Elles ne sont ni closes ni couvertes et sont davantage 

assimilables ¨ des installations techniques implant®es sur des terrains agricoles. D¯s 

lors, une r®daction du r¯glement faisant exclusivement r®f®rence aux b©timents 

agricoles peut °tre interpr®t®e comme limitant les possibilit®s d'implantation aux 

seules constructions r®pondant ¨ cette qualification. 

Une telle interpr®tation serait susceptible de cr®er une ins®curit® juridique lors de 

l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme. Elle pourrait conduire ¨ 

exclure des installations que le l®gislateur a pourtant express®ment reconnues 

comme n®cessaires ¨ l'exploitation agricole. 

Afin d'assurer la s®curit® juridique du document, d'®viter toute difficult® 

d'interpr®tation future et de garantir la pleine compatibilit® du r¯glement avec les 

dispositions du Code de l'urbanisme issues de la loi du 10 mars 2023, il appara´t 

souhaitable de remplacer la r®f®rence aux seuls ç b©timents agricoles è par une 

r®daction visant plus largement les constructions et installations n®cessaires ¨ 

l'exploitation agricole. 

Cordialement, 

 

Observations du commissaire enqu°teur apr¯s consultation de la DDTM : 

La commune de La Palme ®tant soumise ¨ la loi littoral, l'article L121-10 du code de 

l'urbanisme (CU) dispose que les constructions ou installations n®cessaires aux 

activit®s agricoles ou foresti¯res peuvent °tre autoris®es avec l'accord du Pr®fet apr¯s 

avis des 2 commissions CDNPS et CDPENAF. Le r¯glement de la zone A peut 

reprendre ces m°mes termes pour °tre conforme au CU, dans tous les cas les projets 

agri voltaµques ne pourront °tre autoris®s qu'avec l'accord du Pr®fet et avis CDPENAF 

et CDNPS et surtout ¨ condition que le projet n'est pas de nature ¨ porter atteinte ¨ 

l'environnement et aux paysages.  

Il est donc possible d'ajouter ¨ la r®daction "Installations" comme le pr®voit le CU. 

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ V®rification ayant ®t® faite aupr¯s de la DDTM (que cette demande n'est pas 
contraire ¨ la loi littoral), il est propos® de modifier le r¯glement, comme 
demand®. 

 

Contribution 7 Castan Nicolas 

 

OBJET : Demande de modification de la r®daction du r¯glement ®crit de la zone A 

A l'attention du Commissaire Enqu°teur, 

En tant que viticulteur exploitant sur les communes de Fitou, Roquefort-des-Corbi¯res, 

Leucate et La Palme, souhaite attirer l'attention du commissaire enqu°teur sur la 

r®daction du r¯glement de la zone A du projet de PLU arr°t®. 
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Comme de nombreux viticulteurs du territoire, mon exploitation est aujourd'hui 

confront®e ¨ des difficult®s majeures li®es ¨ l'®volution du climat. Depuis plusieurs 

ann®es, les ®pisodes de s®cheresse et de canicule se multiplient et affectent 

directement la production. Les pertes de rendement li®es au stress hydrique atteignent 

r®guli¯rement des niveaux tr¯s importants et compromettent la viabilit® ®conomique 

de certaines parcelles. 

Ces difficult®s s'inscrivent dans un contexte plus large de crise viticole qui a conduit 

de nombreux exploitants ¨ arracher tout ou partie de leur vignoble. Sur mon 

exploitation, certaines vignes ont d¾ °tre arrach®es, faute de pouvoir r®sister aux 

conditions climatiques observ®es depuis plusieurs ann®es. Au-del¨ de la situation 

propre ¨ mon exploitation, il appara´t essentiel de pr®server les capacit®s d'adaptation 

de la viticulture sur le territoire communal. La vigne constitue une composante majeure 

de l'identit® agricole et ®conomique locale. Elle participe ¨ l'attractivit® du territoire et 

contribue au maintien d'un tissu ®conomique directement et indirectement li® ¨ la 

production viticole. Dans un contexte marqu® par la multiplication des al®as 

climatiques, la p®rennit® des exploitations viticoles d®pend de leur capacit® ¨ mettre 

en îuvre des solutions d'adaptation innovantes. Les dispositifs agrivoltaµques, 

lorsqu'ils sont con­us au service de la production agricole, participent ¨ cette 

dynamique en offrant de nouvelles perspectives pour maintenir les cultures, s®curiser 

les rendements et favoriser la transmission des exploitations. 

Face ¨ ces constats, j'ai fait le choix de rechercher des solutions permettant de 

maintenir durablement une activit® agricole sur le territoire. Dans cette perspective, je 

travaille au d®veloppement d'un projet agrivoltaµque sur une partie limit®e de mon 

vignoble repr®sentant environ 7 % de la surface exploit®e. Ce projet a pour objectif 

principal de prot®ger la vigne contre les effets du changement climatique en limitant 

les stress thermiques et hydriques tout en maintenant pleinement la vocation agricole 

des parcelles concern®es. ê ce titre, je souhaite attirer l'attention sur la r®daction du 

r¯glement de la zone A du projet de PLU arr°t®, qui pr®voit que ç les b©timents 

agricoles ne sont autoris®s que s'ils sont n®cessaires ¨ l'exploitation agricole è. 

Cette r®daction soul¯ve une difficult® particuli¯re dans la mesure o½ une installation 

agrivoltaµque n'est g®n®ralement pas consid®r®e comme un b©timent au sens du droit 

de l'urbanisme. Il s'agit d'une installation technique agricole qui n'est ni close ni 

couverte et qui ne r®pond pas ¨ la d®finition d'un b©timent. Les installations 

agrivoltaµques r®pondent aujourd'hui ¨ un cadre juridique sp®cifique d®fini par le 

l®gislateur. La loi nÁ 2023-175 du 10 mars 2023 relative ¨ l'acc®l®ration de la 

production d'®nergies renouvelables a introduit l'article L.111-27 du Code de 

l'urbanisme, lequel dispose que les installations agrivoltaµques au sens de l'article 

L.314-36 du Code de l'®nergie sont consid®r®es comme n®cessaires ¨ l'exploitation 

agricole. 

La r®daction actuelle du projet de PLU pourrait ainsi °tre interpr®t®e comme excluant 

des installations que le l®gislateur a pourtant express®ment reconnues comme 

participant ¨ l'activit® agricole. Cette situation cr®erait une incertitude juridique 

pr®judiciable pour les exploitants souhaitant investir dans des outils d'adaptation aux 

cons®quences du changement climatique. 
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Je sollicite donc une ®volution de la r®daction du r¯glement afin que celui-ci vise 

explicitement les constructions et installations n®cessaires ¨ l'exploitation agricole. 

 

Observations du commissaire enqu°teur : 

Idem que contribution 6 

R®ponse de la commune : 

Idem contribution 6 
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Contribution 8 Anonyme 
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Pi¯ces jointes ¨ la contribution 8 
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Observations du commissaire enqu°teur : 

Idem que contribution nÁ5 

 

R®ponse de la commune : 

Idem que contribution nÁ5 
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Contribution 9 Raynaud Jo±l 
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Observations du commissaire enqu°teur : 

Le contributeur souligne une ambiguµt® graphique majeure dans le dossier d'arr°t du 

PLU. Un trait rouge en pointill® appara´t sur le plan de l'OAP sans °tre d®fini dans la 

l®gende. Le bureau d'®tudes doit imp®rativement pr®ciser la signification de ce trait 

(s'agit-il d'une servitude, d'une voirie secondaire ou d'un trac® indicatif ?) et expliquer 

sa coh®rence par rapport au trait rouge continu repr®sentant la circulation viaire. 

 

La r®ponse globale ¨ cette contribution devrait passer par une mise ¨ jour technique 

du sch®ma de l'OAP 1 pour lever les ambiguµt®s sur les acc¯s et assurer que le projet 

de quartier n'emp°che pas la construction sur les parcelles priv®es limitrophes. 
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R®ponse de la commune 

Ĕ Voir remarque g®n®rale 2 (RG2) sur lôOAP 1 
Ĕ Pr®cisions sur l'OAP1 et le terrain B389 

En pr®ambule, il est rappel® que le PLU n'a pas vocation ¨ retranscrire les servitudes 

priv®es. C'est donc normal qu'elles n'apparaissent pas dans le projet de PLU. Par 

ailleurs, il semble qu'il y ait une certaine incompr®hension de cette OAP. Le terrain 

B389 est bien constructible. Le projet de PLU ne remet pas ce point en cause. 

Une OAP a vocation ¨ encadrer de mani¯re qualitative les futurs projets du secteur. 

L'OAP a aussi pour objectif d'organiser les liaisons viaires et pi®tonne et de s'assurer 

de la parfaite desserte des terrains. Elle va donc dans le sens du demandeur, car cela 

lui assure la desserte de son terrain. 

En ce qui concerne la demande sur le sens du pointill® rouge : il s'agit d'un acc¯s 

possible, mais consid®r® comme secondaire / annexe / ®ventuel. La voirie principale 

¨ r®aliser reste le trait rouge continu. 

Ĕ La l®gende sera compl®t®e avec le trait pointill® rouge 
 

Contribution 10  Anonyme 

Compl®ment suite ¨ ma derni¯re visite concernant le hameau des Cabanes zone 4 AU 

les remarques faites concernant le d®placement de la caserne des pompiers ont 

amen® des r®actions contradictoires est ce necessaire ...est ce vital...dôaller occuper 

un terrain ®loign® en haut du village qui pourrait avoir une vocation plus sociale plus 

en relation avec la vraiE vie d un village en expansion. 

L autre r®action est de se dire que ce secteur central rue F Mistral est une verrue qui 

enclave des jardins ( cf MR RAYNAUD CI DESSUS ) et d autres.Lôactivit® des 

pompiers est aussi une g®ne stationement bruit... 

Alors pourquoi ne pas d®placer cette activit® en zone 4 AU aux Cabanes elle y serait 

dans son ®l®ment....¨ deux pas de la RN 9 de lôautoroute pour les accidents les 

ambulances et les feux et au plus pr®s de la ZAC situ®e ¨ cot® pour veiller ¨ sa 

s®curit®. 

Le projet de la zone Ufb non-consommateur d espace pourrait etre revu apres 

concertation des voisins bien entendus.... 

 

Observations du commissaire enqu°teur suite ¨ la visite du SDIS Aude : 

Les locaux actuels de cette caserne ne sont plus adapt®s en termes de surface, 

ergonomie (vestiaires), stationnement et capacit® de de garage. 

Le b©timent de lôancienne cave coop®rative nôest pas am®nageable pour un ®ventuel 

agrandissement. 

Apr¯s visite du SDIS Aude, la zone dôimplantation sur la ZAC nôa pas fait lôobjet dôun 

avis favorable car trop loin du centre du village et d®lais trop importants pour les 

pompiers pour rejoindre la caserne. 
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Lôimplantation ¨ proximit® du cimeti¯re est donc ¨ privil®gier (avis du SDIS)  

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Voir r®ponse g®n®rale 2 : OAP1 et transfert caserne pompiers 
 

Contribution 11 Castan Daniel 

 

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ La commune nôa pas obligation dôinformer chaque propri®taire dôun ®ventuel 
changement de zonage du PLU. La concertation a ®t® r®alis®e dans les 
bonnes et dues formes. Le nombre important de personnes pr®sentes aux 
r®unions publiques et les remarques sur le registre, montrent que lôinformation 
a ®t® largement re­ue par la population. Un bulletin sp®cifique sur le sujet a 
®t® diffus® ¨ tous les habitants. 

Ĕ Le secteur des CABANES a toujours ®t® identifi® avec une emprise r®duite au 
b©tis existants + la ZAC. Le retrait des terrains sollicit®s est donc pr®sent dans 
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toutes les versions de projet du PLU, et ce depuis le d®marrage des ®tudes en 
2015. 

Ĕ Pour rappel cette zone ®tait, ¨ lôorigine, destin®e ¨ satisfaire ¨ terme, les 
besoins en mati¯re dôactivit®s ®conomique. Lôurbanisation ne pouvait se 
r®aliser que par modification du PLU et pr®sentation dôun projet 
dôam®nagement dôensemble r®solvant lôensemble des probl®matiques du site 
en termes dôacc¯s, de voirie et de r®seaux. Or, en vingt ans, cette zone nôa 
jamais ®volu®. 

 

Contribution 12 Poyo Robert 

Propri®taire des parcelles cadastr®es section B nÁ1723, B nÁ2048 et B nÁ2050 situ®es 

sur le territoire de la commune de La Palme, je souhaite formuler les observations 

suivantes dans le cadre de lôenqu°te publique relative ¨ la r®vision du Plan Local 

dôUrbanisme. 

Je sollicite le r®examen du classement actuel de ces parcelles afin dô®tudier leur 

int®gration dans un secteur urbanisable ou urbain adapt® ¨ leur situation r®elle : UM 

Les parcelles concern®es se situent dans un environnement d®j¨ largement structur® 

par lôurbanisation existante visibles sur la photo a®rienne jointe au dossier. 

Elles sont desservies par la voirie, raccord®es au r®seau dôeau et ¨ lôassainissement 

collectif et supportent d®j¨ des b©tis cadastr®s. 

Elles se trouvent ¨ proximit® imm®diate de plusieurs constructions et ®quipements 

existants. 

Leur situation appara´t davantage comme celle dôun espace r®siduel int®gr® au tissu 

b©ti que comme celle dôun espace agricole participant ¨ une unit® fonci¯re ou agricole 

coh®rente : non exploit®es, trop petites pour une exploitation viable et enclav®es. 

Le maintien de ces parcelles en zone agricole ne semble pas correspondre ¨ leur 

configuration actuelle ni ¨ leur environnement imm®diat. Les terrains sont entour®s de 

constructions, de parcelles b©ties et de r®seaux existants, ce qui limite fortement leur 

vocation agricole effective. 

La pr®sente demande ne vise pas lôouverture dôun nouveau secteur dôurbanisation ni 

une extension du village sur des espaces agricoles pr®serv®s. Elle sôinscrit au contraire 

dans une logique de densification mod®r®e du tissu urbain existant, conform®ment aux 

objectifs actuels de sobri®t® fonci¯re et de limitation de lô®talement urbain. 

 

Le reclassement sollicit® permettrait : 

* de valoriser des parcelles d®j¨ ins®r®es dans un environnement b©ti ; 

* dôoptimiser lôutilisation des r®seaux et ®quipements publics d®j¨ pr®sents ; 

* de favoriser un d®veloppement coh®rent et ma´tris® du village ; 

* de contribuer ¨ la r®sorption dôespaces interstitiels aujourdôhui peu valoris®s. 
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Par ailleurs, les parcelles concern®es ne semblent pas constituer un espace agricole 

strat®gique ni pr®senter les caract®ristiques dôun ensemble agricole homog¯ne 

justifiant un maintien strict en zone agricole. 

Leur int®gration dans un secteur constructible limit® permettrait de r®pondre aux 

objectifs de densification du tissu urbain existant sans porter atteinte aux espaces 

agricoles structurants de la commune. 

En cons®quence, je sollicite respectueusement que les parcelles cadastr®es section 

B nÁ1723, B nÁ2048 et B nÁ2050 fassent lôobjet dôun r®examen dans le cadre de la 

r®vision du PLU afin dô®tudier leur classement en zone urbaine UM, compatible avec 

les orientations g®n®rales du projet communal. 

Je vous remercie de lôattention port®e ¨ la pr®sente observation. 

Pi¯ces jointes 

* extrait du plan cadastral des parcelles 

* photo de la vue a®rienne du cadastre 

* un plan G®oportail avec les parcelles B1723, B2048 et B2050. 

*une carte projet PLU 2026 o½ sont surlign®s les parcelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pi¯ces jointes contribution 12 



ΥΡ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 



ΥΣ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 



ΥΤ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ΥΥ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 

 

 

 



ΥΦ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

Observations du commissaire enqu°teur : 

Au regard du dossier et de la strat®gie de r®vision actuelle du PLU, lôint®gration de ces 

parcelles en zone U se heurte ¨ plusieurs principes de planification. 

Le dossier pr®voit une r®duction volontaire de lôenveloppe urbaine. 



ΦΜ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

La commune a fait le choix de resserrer son enveloppe urbaine (ajust®e en 2025) pour 

limiter l'®talement urbain et respecter les objectifs de sobri®t® fonci¯re impos®s par la 

loi Climat et R®silience. 

De nombreuses parcelles situ®es en frange, m°me si elles sont proches de r®seaux 

existants, ont ®t® d®class®es ou maintenues en zone agricole (A) pour figer 

l'urbanisation diffuse. 

 

La priorit® a ®t® donn®e au r®investissement urbain. 

Le projet de PLU stipule que 100 % de la production de logements doit °tre r®alis®e 

par le renouvellement urbain au sein de l'enveloppe existante 

La municipalit® consid¯re que les besoins en logements sont d®j¨ satisfaits par la 

mobilisation des "dents creuses" et des logements vacants identifi®s ¨ l'int®rieur du 

p®rim¯tre urbain arr°t®. 

L'ouverture ¨ l'urbanisation de nouveaux secteurs agricoles est donc 

r®glementairement interdite s'il n'est pas d®montr® que les capacit®s internes sont 

®puis®es. 

Contraintes li®es ¨ la loi littoral 

Certaines parcelles voisines (comme les 2051 et 1721) sont actuellement class®es en 

zone AP (Agricole proche du rivage). 

En application de la Loi Littoral, l'extension de l'urbanisation dans ces secteurs est 

strictement limit®e ¨ l'extension des constructions existantes, interdisant la cr®ation de 

nouveaux secteurs urbanis®s en zone naturelle ou agricole. 

 

R®ponse de la commune : 

Ĕ Voir r®ponse g®n®rale 1 (RG1) sur enveloppe urbaine et potentiel 
Ĕ Pr®cisions sur le secteur et les parcelles concern®es : 

Lôindice ç p è du zonage est la traduction que ces terrains sont dans ç les espaces 

proches du rivage è au titre de la loi littoral. Ils sont aussi la traduction du SCoT en 

mati¯re de littoral. 

Principe g®n®ral : limitation stricte de lôextension de lôurbanisation 

Dans les espaces proches du rivage, lôextension de lôurbanisation est strictement 
limitée et doit être justifiée et motivée dans les documents dôurbanisme (PLU, SCoT, 
etc.) 

Exceptions et possibilit®s limit®es 

¶ Extensions limit®es des constructions existantes : possible si le projet est 
justifi® (ex. : adaptation dôun b©timent existant) et ne porte pas atteinte au 
paysage [2, 8, 9]. 



ΦΝ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

¶ Projets dôint®r°t g®n®ral (ex. : ®quipements publics, activit®s ®conomiques 
n®cessaires) peuvent °tre autoris®s, sous r®serve dôune ®tude dôimpact et 
dôune motivation forte [1, 4]. 

¶ R®novation ou reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent existant : 
g®n®ralement autoris®e, sauf si le projet aggrave les impacts paysagers ou 
environnementaux. 

Les terrains alentours supportant des ®quipements, au titre des exceptions et 

possibilit®s limit®es, sont donc traduits en secteur urbains dô®quipements publics. 

Ĕ Pas de suite favorable possible 
 

Contribution 13 Costa Johan 

Objet : Demande de r®examen du classement de ma parcelle B nÁ1094 

Dans le cadre de lôenqu°te publique relative ¨ la r®vision du Plan Local dôUrbanisme 

de la commune de La Palme, je sollicite le r®examen du classement de ma parcelle 

cadastr®e section B nÁ1094 afin dô®tudier son int®gration en zone UM. 

Cette parcelle est situ®e dans un secteur d®j¨ urbanis®. Elle est desservie par la voirie, 

raccord®e aux r®seaux dôeau et dôassainissement collectif. Elle est entour®e de 

parcelles b©ties. 

Par ailleurs, ce terrain ne pr®sente plus de v®ritable vocation agricole. Sa superficie 

est limit®e et sa situation enclav®e ne permet pas une exploitation agricole. 

Le maintien en zone agricole ne semble donc pas adapt® ¨ la r®alit® du terrain. ê 

lôinverse, sont classement en zone UM permettrait de valoriser des espaces d®j¨ 

®quip®s et int®gr®s au village. 

En cons®quence, je vous remercie de bien vouloir r®examiner le classement de ma 

parcelle B nÁ1094 dans le cadre de la r®vision du PLU. 

Pi¯ce jointe ¨ la contribution 13 

 



ΦΞ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

Observations du commissaire enqu°teur : 

 

R®ponse de la commune : 

Idem contribution 12 

 

Contribution 14 Canonne R®gine 

Demande de r®examen du classement des parcelles cadastr®es nÁ 2051 et nÁ 1721 

 

Monsieur le Commissaire Enqu°teur, 

Dans le cadre de l'enqu°te publique relative ¨ la r®vision du Plan Local d'Urbanisme 

de la commune de La Palme, je sollicite le r®examen du classement de mes 

parcelles cadastr®es nÁ 2051 et nÁ 1721, actuellement class®es en zone AP. 

Ces parcelles sont situ®es dans un secteur proche d'espaces d®j¨ am®nag®s et 

desservis. Leur maintien en zone AP appara´t aujourd'hui peu adapt® ¨ leur situation 

r®elle et aux possibilit®s d'®volution du secteur. 

Je sollicite ainsi l'®tude d'un reclassement vers une zone UM, afin de permettre une 

valorisation raisonnable de ces terrains. 

Cette demande s'inscrit dans une logique de coh®rence avec l'environnement 

existant et de prise en compte de nos besoins. 



ΦΟ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

En cons®quence, je vous remercie de bien vouloir examiner favorablement cette 

demande et de r®®tudier le classement des parcelles cadastr®es nÁ 2051 et nÁ 1721 

dans le cadre de la r®vision du Plan Local d'Urbanisme. 

R®ponse de la commune : 

Idem contribution 12 

Contribution 15 Anonyme (Castan Bernard ?) 

 

 



ΦΠ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 



ΦΡ 
EŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШŰ҄ШEΞΣΜΜΜΜΝΠоΟΠШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШƓƖŸŢĲƣШĬĲШƖĳƻŔƚŔŸŰШŊĳŰĳƖċũĲШĬƨШÂxÖ 

 

 

 

 












































































































































